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.IMRODUCTION

l. Une dvaluation ind6pendant.e du Programne r6gional octianien de Itenviron-
nenent. (PROE) entreprise en 1985 a permis de constater que les gouvernements
et adninistrations de la rdgion du Pacifique Sud souhaitaient participer plus
directement e lr6laboration du prochain programrc de travait du PROE. Dans le
rapPort dt€valuation, il est par ailleurs proposd que soit rnise i 1'dtude 1a
erdation dfun fonds draffectation spdciale en vue de doter Ie prograrure d'une
base financiEre plus solide. Ces questions ont €td exanin6es et approfondies
Lors de La r6union du Conitd des repr6sentants des gouvernements e! adminis-
trations (CRGA) qui srest tenue aux Iles Salomon 1a m6me annrie, faisant
lfobjet de propositions qui ont 6t6 ensuite adopt6es par la Vingr-cinquibme
Confdrence du Pacifique Sud.

2. Le CRGA a donc accept6 I'offre du gouvernement ndo-z6landais concernant
le financement dtune confdrence inter-gouvernementale des responsables de
lfenvironnement, ayant pour objet dtassurer une plus grande participation
des gouvernements de la r6gion ! la rnise en oeuvre du programme de travai I
du PROE. Cette cortfdrence rdgionale charg6e dradopter le programme de travail
du lRgE poul tg
administrations et des 6tablissements de recherche charg6s de la protection
et de la gestion de ltenvironnement dans 1a rdgion, afin qutils mettent au
point et adoptent Le progrrnme de travail du PROE. La liste des participants
se trouve i ltannexe J. Ce prograrme de travail, examin6 tous les deux ans
Par une confdreuce analogue de d616gu6s des gouvernements et des institutions
r6gionales, rdpond aux besoins des populations et des pays de la rdgion en
natiEre d t environnemen! .

FOINT 1 DE LIORDRE DU JOUR - OWERTURE DE LA CONFERENCE

3. Le Secr6taire g6n6ral de la Co'n'nission du Pacif ique Sud, M. Francis
Bugotu, souhaite la bienvenue aux participants et informe les ddldguds que
le Dix-septiEme Forum du Pacifique Sud s'6cant uris draccord sur les ddlicats
problErnes drordre politique 1i6s i la Conventon du PROE. la voie est maintenant
ouverte Pour que les respousables poursuivent leurs efforts en vue de rdsoudre
les derniers ditails en suspens. Le Secrdtaire g6ndral souligne 1 | importance
de la prdsente rduuion qui offre aux gouvernements de la rigion I'occasion
de jouer uu r61e direct dans les activitis futures du PROE. I1 rappelle aux
d61€gu6s que ce qont leurs gouvernements respectifs qui ddcident en dernier
ressort de la teneur du progra-nnne de travail du PROE, exa-inent son dtat
dtavanceuent et, ensuite, approuvent la mise en oeuvre de projeEs particu-
liers.
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4. Le Secr6taire g6ndral rappelle aux ddldguds que les dispositions
finaneibres qui rdgissent actuellement le PRoE doivent €tre modifiies carelles ont parfois entrav6 les efforts de niee en oeuvre du plan d'action.I1 eouligne que le Programe doit stapprryer sur de solides assises finan-
ciEres et incite les ddldguds ir examiner la proposition de cr6ation d'un
fonds draffectation spdcial 6mise, b lrorigine, par les experts qui ont
effectud une dvaluation inddpendante du PROE, au d6but de itannde 19g5,et examin6e plus en ddEail tors de La rdunion du Couiti des repr{eentants
des gouvernetrents et administrations (CRGA) qui srest tenu" "ui It""
Salomon la n6me annde, avant d'6tre adoptde par la Vingt-cinquiEne Conf6rence
du Pacifique Sud.

5. Les d616gu6s sont informds drun 6v6nement d'importance pour lardgion, i savoir que le gouvernement des Iles Cook a r6cen-rent dd"ia6 a"
prendre toutes dispositions pour adhdrer h la Convention sur la conserva-
tion de la nature dans le Pacifique Sud (la Convention d'Apia); le premier
instrument juridique rdgional peut de ce fait entrer en vigueur et fournir
un cadre aux actions nationales et r6gionales en faveur de la protection,
de lrexploitation, du ddveloppement et de la mise en valeur des ressources
naturelles du Pacifique Sud.

6. Le Secr6taire gdn6ral rappelle le r6le iryortant joui par les dta-
blissenents de recherehe et de fornation qui contribuent 5 la *i"r" 

"n 
oeuvre

du progre'n'ne de travail du PROE et remercie le Progrrmme des Nations Uniespour I renvironnement (puUf) de son soutien financiir qui a permis i ces
dtablissements de participer i la prdsente conf6rerrc". 11 renercie en outrele gouvernement de la Nouvelle-ZdLande du g6n6reux concours financier accordd
en vY9 de lrorganisation de cette confdrence, geste qui tdmoigne b nouveau
de lrimportance que ce pays attache au PROE et-du grand intdrEt qutil port"i la sauvegarde de lrenvironnesnnt de la rdgion.

7. Le Directeur adjoint du Bureau de coopdration 6conomique du pacifique
sud (sPEc), organisation qui assure la prdsidence du groupe de coordination
chargd drorienter les activitds du PROE, transmet les salutations du Directeur
du SPEC- 11 signale les dicisions prises par le Dix-septibme Forun du pacifique
Sud au sujet des n6gociations relatives aux problbrnes politiques en suspens
dans la Convention sur la protection et la mise en valeur des ressources
naturelles et de lrenvironnement de la rdgion du pacifique sud.

8. 11 6voque la fragilitd de Lrenvironnement des iles ocdaniennes etrappelle qu'i1 ebt indispensable de tenir coryte des facreurs dcologiques
avant toute ddcision ayanB trait i lr6conomie ou au d6veloppeuEnt. Il r6af-firme le soutien du SPEC i ltdgard de la Cornnission du paciiique Sud, dansle cadre du PrograrEne r6gional oc€anien de lrenvironnerent.
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9. Le reprdsentant du PNUE souligne lrimportance que son organisa-
tion attache i cette confdrence, la preniEre, depuis celle de Rarotonga
en 1982, I avoir itd organisde dans 1e but exprbs d'examiner les r6ali-
sations du Plan dfaction adopt6 i Rarotonga et dren planifier la pour-
suite. Le PNUE a favoris6 les activit6s qui onr abouti i I'adoption du
Plan d'action b Rarotonga eE depuis cette conf6rence, a apporti son
soutien au PROE dans le cadre de son programrre des mers rdgionales.
Pour justifier le naintien de son engagement h long terme au sein du
PROE et son soutien aux actions mendes aux plans national et r6gional
en faveur de lrenvironnement oc6anien, le PNUE pr6pare, en collaboration
avec Ie secrtltariat du PROE, une 6tude approfondie des r6alisations de
ce programme ainsi que de Ia portde et du bien-fond6 du soutien du
PNIJE au PROE. Le maintien de ce soutien sera fonction des r6sultats de
lr6tude entreprise, du succEs des ntigociations en cours sur 1a Convention
du PROE et enfin des nodifications que 1es gouvernements de la rdgion
dewraient apporter aux dispositions financiEres et institutionnetles
qui rdgissent Ie Plan d'action et la Convention.

10. Le reprdsentant de la CESAP 6voque la longue association de son
organisation avec Le PROE, ainsi que Ie r61e qu'elle y a joud en colla-
borant avec le PNUE, la CPS et le SPEC, i l'organisation de la confeirence
de Rarotonga en 1982. I1 fait remarquer que si 1a CESAP n'intervient
pas sur le plan du financement, elle a nrlanmoins ddpLoyti Eous les efforts
possibles pour favoriser les activitds du PROE; lrintervenant exprime
le souhait de voir cette coop6ration se renforcer h lfavenir grice i
une progranrmation cormune du PROE et de la CESAP. 11 ajoute que son
organisation aLtache une grande importance b la prdsente confdrence
qui fournira la trme des activit6s i venir du PROE et dotera Ie pro-
grarme des dispositions institutionnelles et finaneibres propres b
Lui assurer de solides assises.

POIM 2 DE LIORDRE DU JOUR. ELECTION DU PRESIDENT ET DU VISE-PRESIDENT

t 1. Les d616guds des Samoa amdricaines et des Iles Cook sont respec-
tivement 61us prdsident et vice-pr6sident. 11 est en oulre convenu que
la pr6sidence des futures conf6rences sur le programme de travail du
PROE sera assurde i tour de r61e et par ordre alphab6tique par tous
les pays et territoires de la rdgion.
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POINT 3 DE L'ORDRE DU JOUR - ADOPTION DE LIORDRE DU JOUR

12. Lrordre du jour est adopt€. Un cornitd de rddaction coqosd
ddl6gu6s de fidji, des Iles Marshall, de la Nouvelle-Calidonie, des
Salomon, de Tonga et du Samoa-Occidental eet 61u.

POINT 4 DE LIORDRE DU JOUR - EKPOSES NATIONAUX

13. On Erouvera en annexe A les rdsumds des expos6s nationaux.

14. Il ressort de La somtre de ces exposis que les principaux problbnes
6cologiques de la r6gion sont les suivants : pollution de lteau, 6vacua-
tion des dichets, 6rosion des sols, utilisation ec dvacuation des pesti-
cides et autres substances dangereuses, d6gradation des r6eifs et des
lagons, destruction de la faune et de la flore sauvages, d6boisement,
destruction de la mangrove, drosion du 1ittoral, acEivit6s nucl6aires
et ddgradation des sites arch6ologiques.

15. Il apparait en outre que les principales mesures d'action prises
au plan national pour pallier ces problbmes sont L'adoption drune l6gis-
lation de lrenvironnement, la criation de zones protdg6es, la crdation
drun ministEre de I'environnement et parfois de conit6s interminist6-
riets de lrenvironnement, des progranmes drdducation 6cologique, f inven-
taire et la planification de La gestion des ressources, les dtudes
drimpacts, les prograrmes de reboisement et de gestion de la faune
et de la flore sauvages, enfin La ddfinition de stratdgies nationales
de protection de la nature.

POINT 5 DE LIORDRE DU JOUR - EKAI.{EN DU PROGRA},IME REGIONAL OCEANIEN
DE LIEM/IRONNEMENT DEPUIS 1982

16, Un compEe rendu d6teill6 des activitis entreprises par le
Progran'ne depuis sa criation est prisentd aux dril6gu6s pour les aider
i se prononcer sur les orienlaEions futures du PROE.

17. Le repr6seotaut de la CESAP estime que ce document ne rend pas
suf fisament compte de 1'aide que son organisation a apportde au
Progranme. I1 6voque notament : a) le souEien apport6 i la fornation
i KuaLa Lrnpur et ir Sydney de chroniqueurs radio oc6aniens, b) 1'assis-
tance technique et la fomation en natiere de proEection du milieu
marin offertes I quelques pays de la r6gion, c) lraide accord6e b
sept pays de la r6gion pour leur permettre de participer A la
TroisiEme Confdrence du Pacifique Sud sur les r6serves et parcs
nat,ionaux tenue i Apia en juin 1985, d).enfin les bourses de forma-
tiou dans divers domaines de la gestion dcologique. Il denande quth
1 raveair tes docrnents retraqant les activit6s du PROE fassent dtat
de ces actions de La CESAP.

des
Il es
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18. Le repr6sentant du SPEC, en qualir6 de pr6sident du Groupe de
coordination du PROE, se d6clare Erds satisfait de Ia prdsence du
reprdsentant de 1a GESAP i cette confdrence; il se sent par ailleurs
tenu draEtirer 1'attention des ddldgtids sur le rapport de la Treizibme
r6union du Groupe de coordination, qui fait dtat des pr6occupations
1i6es h lrabsence de soutien de la part de ra CESAP. ll formule le
souhait que la pr6sence de la CESAP i cette conftlrence soit la marque
drun regain drint6r6t de la part de ceEte organisation i rfdgard du
PROE.

19. chacun des membres du Groupe de crrordination (crs, spEC, pNLrE

et CESAP) fait un compte rendu du soutien financier qu'il accorde au
PROE afin de donner aux d616gu6s une id6e plus claire du fonctionnement
du Prograrme et de la participation financiEre respective de chaque
membre du Groupe de coordination.

20. En rrlponse i une question sur les critEres de s6lection rerenus
pour voter lfaffectation de cr6dits i des projets, le repr6sentant
du PNUE explique quri d6faut de polirique clairemenr d6finie par les
pays du PROE, son organisation s6lectionne les activit6s qu'elIe
finance en se fondant essentiellement sur sa propre interpr6tation
du Plan draction adopt6 b Rarotonga ainsi que sur les prioritds
ddfinies par le conseil dtadministration du PNUE pour son prograrme
nondial des ocdans et des mers r6gionales.

21. Le repr6sentant du Secr6tariat explique que pour srllectionner
les projets i nettre en oeuvre, le Secrdtariat et le Groupe de coordi-
nation se sont inspirds du Plan d'acrion 61abor6 en 1982; il rappelle
aux d6l6guds que le r61e qui leur incornbe lors de la prrlsente conf6-
rence est de d6terminer les orientations du Prograrmre pour les deux
ann6es i venir.

POrNT 6 DE L'ORDRE pU JOUR - ItlPgIT=pg=!A rRgrstEr'IE REUNTON CONSTTLTAITVE
DES ETABLISSEX.{ENTS DE RECHERCHE ET
DE FORI'{ATION

22. Le reprdsentant du prisident de la TroisiEne r6union consultative
des 6tablisseEents de recherche et de formation du Pacifique sud qui
stest tenue i Guamr du 16 au 20 juin 1986, renvoit les d616gu6s au
rapport de cette rdunion oil sont dnumdr6s les projets dont f inscrip-
tion est proposde au progranrme de travail du PROE en 1987-1988. ces
projets seront discut6s de fagon approfondie dans le cadre dfun
autre point de I rordre du jour.
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23. Lrintenrenant souligne la part que prennent les institutions
rdgionalee de recherche et de formation dane les rdseaux du PROE et
attire lrattention des d6l6guds sur la cr6ation de lrAseociation des
institutions 6cologiquee du Pacifiqub Sud gui eera pr6sidde par
M. John Pernetta, de L'Univereitd du Papouaeie-Nouvelle-Guinde,
jusquti ta tenue de la Quatribne rdunion consultative des 6tablis-
sements de recherche et de formation en 1988.

24. Le reprisentant de I'Office de la recherche scientifique et
technique droutre-mer (ORSTOM) expose la mesure dans laquell.e son
organisation peut pr6ter son concours aux act.ivit66 du PROE et 6voque
les projets en cours i savoir, La pr6paration d'un atlas de donndes
ocdanographiques, la poursuite dt6tudes sur L'hydroclinat du Pacifique
Sud et la pr6paration de monographies sur les questions 6cologiques.
Il prdcise que les progre'rrnes lagon (Nornda), atolJ. (Tahiti) et
nangroves (Vanuatu) de 1'ORSTol'l sont considdris cotrne associds i
ltensernble des prograrmes ocdaniens sur ltenvironnemenB et ajoute
qu'b la dernande du PROE, I|ORSTOM et I|IFREMER ont proposd de foruer
des Ocdaniens aux techniques de traitement de lrirnagerie sateLlitaire
(atelier de Noumda) en se basant sur le prograune lagon.

25. Le repr6sentant de 1'Universitri du Pacifique Sud rappelle
aux ddl6gu6s lrexistence dtun aurre projet r6gional de tdldddtection
financd par le PNUD er la CESA3, qui doit corrlEncer au ddbut de
lrannde 1987. Le dd16gu6 de Tonga souligne qu'il est important
de faciliter la for:nation des ocdaniens b la t6l6ditection.

POINI 7 DE LIORDRE DU JOUR - PROJET DE PROGM},IME DE TMVAIL DU PROE

POUR 1987-1988

26, Le reprdsentant du Secr6tariat du PROE pr6sente le projet
de progra*me de travail qui se courpose de projets provenant de cinq
sources diffirentes : i) propositions 6manant des €tablissements de
recherche et de formation, ii) dernandes draide des pays menbres
prdsentdes i ce jour, iii) priorit6s nationales d6finies dans le
cadre du Plan drintervention, iv) projets lancds par le PROE,
v) denandes d.raide des pays membres en rdponse au Savingran no 34.

27. on pr6sente aux d6l6guds Les r6sulEars d'une 6tude conduite
par le PROE sur les besoins de formation en rnatiEre de gestion de
zones protdgdes, afin dridentifier les domaines appelant une inter-
vention prioritaire. Cette 6tude a r6td effectude au titre du pLan
d'interrrention adopt6 i la Troisibme Confdrence du Pacifique Sud
sur tes rdserrres et parcs nationaux Eenue !r Apia, au Samoa-Occidental,
en 1985. Les r6sultats de cette 6tude constituent lfannexe B du
prdsent raPPort.



SPREP/l,lork Progran'-e Meeting l/Rapport
Page 7

28. Un d€bat prolong6 s'engage sur le financement et les critEres
de sdlection des projets devant dtre mis en oeuvre dans le cadre du
progranne de travail. Le Directeur adjoint du SPEC signale que les
orientations du prograrme et les critEres de s6lection des projets
prioritaires tiennent, i de multiples facteurs et qu'on ne peut en
discuter sans tenir compte des relations existanE entre le PROE et
les diff6rents organismes autonones qui ont tous leurs propres prio-
rit6s et orientations. Celles du PNIJE ne sont pas celles du PROE,
la CESAP a ses propres rbgles, 1'association des 6tablissenents de
recherche et de formation fonctionne selon des principes encore dif-
f6rents et, bien entendu, chaque pays exergant sa souverainetd srest
fixd des priorit6s,nationales que nul ne peut conlredire. Toutes ces
entit6s coopErent pour soutenir le PROE mais chacune dtelIe a ses
limites du point de vue du financement eE certaines d6cisions vont
au-deli du mandat de la prtisente confe5rence. It est donc diff icile
de fixer des prioritds et des orientations. Le repr6sentant du SPEC

suggEre donc que le Groupe de coordinaEion exa'nine ces questions
avant d'en r6f6rer i un organe directeur tel que l-e CRGA, qui se
prononcera en dernier ressort. 1L signale que les ddbats sur les
disposit,ions instiEutionneLLes i venir pourront avoir lieu dans le
cadre du point suivant de lfordre du jour.

29. On 6voque les diffdrentes cat6gories dans lesquelles classer
les projets : projets t.erritoriaux, sous-r6gionaux et rdgionaux, Ie
d616gu6 de la Nouvelle-Calddonie proposant la crdation d'une cat6gorie
mndiale pour un projet destind i protdger le cagou (Rhinochetos.
jub?tus) qui, d6clare-t-il, a 616. "1.r9:_!:r les ore3l|lgtions inter-
nationales de protection de la nature (UICN, WllF et ICBP) consre
priorir€ n" 1 sur la liste des espEces en voie de disparition.

30. Prdsentant le docuroent pr6par6 par l'Associat,ion des institu-
tions dcologiques du Paeifique Sud (AIEPS), Ie prdsident de cet
organisne signale que 1'ordre de prd,sentation des projets est purement
fonction de leur degr6. dtavaneement et non drun dvent,uel rang de
priotitd et gue 1'on a seulement dress6 lrinventaire des projets
que les membres de ltassociation peuvent mettre en oeuvre pour le
compte du PROE. Aucun engagement ferme nta 6td pris en ce sen6
puisque le progra'rrne de travail des institutions concernties gera
fonction du nombre et du type de projets silectionn6s par les
d6l6guds i cette confdrence. Les coGts mentionnds sont ceux indi-
quds par les gouvernements, dont ont dt,6 soustraits les honoraires
des consultants, puisque les institutions membres ont pour politique
de ue pas facturer au PROE Le co0t des missions effectu6es par les
rembres des r6seaux.
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31. Le d616gui de la Nouvelle-Zdlande estirre que les participants
ne devraient pas chercher b dvaluer les besoins nationaux en fonction
des projets actuetlernent mis en oeuvre par les itablisserents de la
rdgion, nais plut6t h ddfinir ces beSoins et a rechercher par la suite
1es institutions capables de les satisfaire. A ce tournant dicieif de
lr6volution du PROE, les pays doivent srassurer que leurs besoins sont
satisfaits et il importe donc de ddfinir des principes d'action trEs
clairs pour aider le secr6tariat i rettre en oeuvre les projets sdlec-
tionn6s. Le ddl6gui suggEre d'apporter une nodification aux principes
directeurs figurant au chapitre "Institutions et dispoaitions finan-
cibrestt du Plan dtacLion.

32. On propose que les pays oc6aniens soient davantage repr6sentds
au sein du Coneeil dtadninistration du PNUE afin de veiller b lraffec-
tation des fonds ndcessaires aux projets actuels et futurs.

33. AprEs avoir pris connaissance des activic6s prdsentes et passdes
mises en oeuvre dans Ie cadre du PROE (docunent WP.3), de I'origine
des fonds affectds au financement de ces activitds (voir TabLeau | -
annexe C), et en se fondant sur les dispositlons du Plan d'acEion
et sur les prlorlt6s d6finies par les pays membr,es,
les d€ligu€s reco'rr'.ndent de financer les nouvelles activitds du pro-
grarme en Eenant coryte des grands secteurs suivants lors de lfitablis-
sement des prioritds :

- qualit6 des eaux c6tiEres

- zones et espEces prot6gdes

- dducacion dcologique

- qualit€ des eaux intdrieures

- gestion des ressources naturel-Ies

- pollution et gestion des d6chets

- protection des sites historiques.

34. Le prdsident de IIAIEPS souligne qu'il irnporte que le PROE insiste
auprEs de lrOrganisation nondiale de Ia saut6 (OMS) pour que celLe-ci
finance le projet sur la qualitd de I'eau potable, projet qui a 6td
discutd avec IrOMS/PEPAS lors de 1a seconde rtiunion consultative des
institutions de recherche et de formation, b Port-lloresby, en janvier
1984.

35. La liste des projets inscrits au programre de travail du PROE

figure i l'annexe D.
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POrNT I pE L'oRpRE pU JOUR - LfS.gIjIESpryrE,S OprroNs EN CE QUr CONCERNE
LIAVENIR INSTITUTI0NNEL sTffiT

36. Prisentant le document sur les dispositions institutionnelles et
financibres visant I garantir le fonctionnement du PROE, le Secrdtariat
du Prograr"me 6voque les difficultds li6es l f incertitude qui entoure le
financement du Prograrrrne par les contributions volontaires des pays
membres. I1 expose le principe de la crdation d'un fonds d'affectation
sp6cia1e, fornuld en premier lieu i la suite d'une dvaluation ind6pen-
dante du PROE en 1985 et examin6 par 1e CRGA aux Iles Salomon, en
septembre 1985.

37. Le repr6seutant du PNUE se d6clare favorable i la cr6ation dtun
fonds d'affecEation spdciale qui constiEue un mode de financement tout
i fait adaptd, ainsi que 1ra d6montrd 1'expdrience des autres r6gions.
Le conseil drarlministration du PNUE souhaite que les pays membres
assument une part croissante du financement de leur prograrme.

38. Le repr6sentant du PNUE insiste sur f importance de trouver une
solution nette et durable en ce qui concerne les dispositions institu-
tionnelles et financibres rdgissant 1e PROE. DraprEs lrexp6rience
acquise dans les autres rdgions, les dispositions institutionnelles et
financibres les neilleures et les plus efficaces sont celles qui 6ta-
blissent un lien entre les plans d'aetion rdgioDaux et les conventions
r6gionales constituant le cadre juridique desdirs plans dract,ion. Le
projet de Couvention du PROE reconnait l'existence de ce lieni une fois
ceE instrument entrd en vigueur, les rdunions des Parties contractantes
devraient donc 6tre consid6rdesconrne lrorgane supr6me habilitd i approuver
loutes les questions de progrrrrme, de financement et de procddures
relatives au Plan draction du PROE, h la Convention et i son Protocole.

39, Le d616gud de La Nouvelle-Cal6donie rappelle que le principe
d'un fonds draffectation spdciale a ddjl 6td appuyd par sa d6ldgation
lors de r6unions prdcddentes et informe les participants de la ddcision
de son territoire de porter sa contribution volontaire de 400 000 francs
CFP en 1985 a 1 000 000 de francs CFP en 1986, en rdmoignage du grand
inr6r€t que porte la Nornrelle-cal6donie b t,ous les projets visant la
protect,ion de lfenvironnement dans la rdgion du Pacifique.

40. Les ddl-6gu6s conviennent d'adopter le docr.rment de travail W.4,
pr6sent6 par'le Secrdtariat, qui expose tressentiel des dispositi<ins
institutionnelles et financibres visant i garantir le fonctionnement
du Prograr"'ne jusqutb ce que la convention du PROE entre en vigueur.
ILs,notent 6galement, qufen enErant en vigueur la Convention drApia
(976') dotera le PROE de nouvelles directives off icielles.
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41. Les d616gu6s ent6rinent les dispositions institutionnelles
proposdes au paragraphe 18 tel qu'amend6 (voir annexe E). Dans cet
ordre d'id6e, ils mettent lraccent sur ]e r61e c16 des rriunions
techniques intergouvernementales dans t rorientation du Plan draction,
se r6f6rant notarnment au paragraphe t8 du document de Eravail WP.4.
Ils estiment en outre que leur tiche serait facilit6e si avant la
tenue des eonfdrences biennates, le secr6tariat du PROE sollicicait
des pays membres une 6valuation du prograune et des propositions
guant aux projets h inscrire au prograrnme de travail des deux anndes
suivantes. I1 serait 6galernent uEile, avanE de rdunir les d61dguis,
de v6rifier si les projets proPosds peuvent 6tre mis en oeuvre par
les institutions cornrposant ltAssociation des insritucions 6cologiques
du Pacifique Sud. Les d616gu6s seraient alors nieux b mdme de se

prononcer sur le contenu et lrorientation du progranlln.

42. Les d6l6guds approuvent la d6signation de correspondants
nationaux i un niveau dlev€ au sein de chacun des gouvernetrents
participants, charg6s de coordonner dans leurs pays resPectifs les
questions relevant du Progranme rdgional de 1'environnement. Ils
engagent les pays qui ntont pas de correspondant national h en

d6signer un I bref d61ai.

43. Les d616guds dernandent au groupe de coordination du PROE

dfexarniner les principes directeurs rinonc€s au Paragraphe 13 du

wP.4 ainsi que celui proposd au wP'12 (annexe D), dren formrler
tout autre si besoin es! et de pr6senEer des recomandations b cet
6gard au CRGA. I1 est demand6 au groupe de coordination de se con-
former ir la ddcision ministdrielle de 1982 selon laquelle les gou-
vernements et administrations membres devraient pouvoir assisEer
aux rdunions du groupe de coordination, et de prendre les disposi-
tions n6cessaires pour leur permettre de faire valoir leurs opinions
Lors de la r6union chargde dtexaminer les principes directeurs susdits.

44. Le reprdsentant de |a France fait des r6serves sur touge
ouverture du groupe de coordination i de nouveaux me6bres.

45. A Lroccasion de Itexamen des dispositions financiEres, les
d616gu6s se d6clarent pr6occupds du fait que la m6thode de financenent
exisiante, fond6e sur des contributions volontaires, est insuffisante
pour faire fdce b la mise en oeuvre du programe de travail du PROE,

aussi approuvent-ils la crdation d'un fonds d'affectation sp6ciale
alimentd par des contributions fenoes b caractbre sEatutaire,

46. Toutefois, les ddl6gu6s ne stestiment pas b m6me de formuler,
au cours de la pr6sente confdrence, des reconrmandations prdcises sur
1e niveau des contributions au fonds draffecEation sp6ciale, et
demandent au Secr6tariat de prdparer un document d6tai116 sur diff6-
rerrtes formrlles de contributions qui sera soumis Pour examen et
adoption aux prochains CRGA et conf6rence du Pacifique sud.
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47 ' Le repr6sentant du PNUE rappelle aux d616gu6s gue son organj.sati.onenvisage la Protection des oc6ans dans une p"rrp"ctive r6gionale. cetteapprocher Qui trouve son exPression dans le prograrme des mers r6gionalesdu PNUE' a permis lfadoption de neuf plans diaction r6gionaux, soutenuspar L27 Etats c6tlers, et de sept conventions rdgionales. un nouveauplan dractlon et deux conventions r6gi-onales suppl6nentaires font i l,heureactuelle lrobJet de n6gociatlons. Le PNUE assuie les fonctions de secr6-tarlat pour clnq des plans draction et quatre des conventions r6gionalesadoptds. Le PROE est consid6r6 cornme liune des composantes du progrannne
des mers r6gionales du PNUE et regoit i ce titre, un soutien financierannuel allant de 300 000 a 350 000 dollars E.-u., soir bien plus de50 pour cent des contributions en espdces qui sont vers6es ",, progr"*".Le PNUE est prat i malntenir son soutien au pRoE, 6tant entendu qirl
lfest Pas un organisme de financement mals un partenaire du pRoE aux flnsde la ulse en oeuvre dfactlvit6s pr6sentant un int6r6t coutrun. De cefait, les activit6s soutenues par le PNUE doivent rdpondre aux critdresflx6s par cette organlsation et stins6rer dans le cadre des activlt6sen faveur des oc6ans entreprises par 1e pNUE au titre de sa strat6glemondiale. Le PNUE accorde un rang 6lev6 de priorit6 e la pr6paration
de rapports r6gionarxK sur lt6tat du mili-eu narin et sur les incidencesdes uodifications climatiques dans la zone d.raction du pRoE, ainsi qurilr6valuation de certains probldmes r6gionaux (ters que ceux li6s ilrutilisation de pesticides); il recherchera i cet 6gard la coop6ratlonactive du secr6tariat du PRoE. Pour justifier le uaintien de son soutlen,Ie PNUE effeetue i lrheure actue11e, en coop6ration avec le secr6tarlatdu PROE' une 6valuatlon du blen-fond6 et de lreffieacltd de son soutlenau Progranrme.

Bqur 9 DE L,oRDRE DU JOUR - SOUTIEN ACCORDE AU PROE DANS LE CADRE DU
PROGRAMI.{E DES }(ERS REGIONALES DU PNUE

POrNT 10 DE L'ORD8E IDU JOUR - RELATTONS ENTRE LA CONVENTION DIAPIA ET
LA CONVENTION DU PROE

48. Les d616gu6s d6cldent que le document de
de reller Ia Conventlon sur la conservation de 1a

travail sur les posslbLllt6s
nature dans le Paclflque

Sud et le projet de Convention sur la protection et la mtse en valeur desressources naturelles et de I environnement de la rdgion du Paclfique Sud,sera soumls pour exrrnen i une assenb r6gionale comp6tente.
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POINT ll DE L'ORDRE pU JOUR - QUESTTONS DIVERSES

49. Les d616gu6s adoptenE une rdsolucion aux termes de Iaquelle "lesgouvernements qui assistent aux conseits draduinistration drorganisationstelles que le PNUE et 1a CESAP sont insEanment invir6s A apporler leurplein appui aux travaux du PROE lors des d6libdrations de ces inslances'r.

50. Le secr6tariat exPose le contenu drun cours de formatlon A lrexploi-tation de zones Prot6g6es et de parcs nationaux drune dur6e de quatre moisque la Nouvelle-Zdlande organise dans le cadre des nanifestations comn6mo-ratlves du centenaire des parcs nationaux. Le cours sfadresse Eoutparticulidrement aux participants des pays du pacifique, d'Asie et
drAm6rique latine qui cr6ent dans leurs pays un r6sea., a" p"i"" nationaux.Les ddldgutis sont lnform6s du co0t de ce "i"g",3 000 dorlars E.-u.r pourlesquels un concours fi-nancier peut 6tre soliicit6 au tit,re de lraide'publique au d6veloPPenent .""otd6" par le gouvernement n6o-z6landais.rl convient de noter que le stage est 1init6 d vingt participants.

51' Le repr6sentant du Conseil scientifique du Comnonwealth d6clareque des discussions ont eu lieu en 1984 entre le PROE et son organisationqui souhaitait pouvoir contribuer i la mise en oeuvre du plan diactiondu PROE. A cette fln, i1 avait 6t6 d6cld6 que le Conseil pourrait mettresur pied un Programe r6glonal en faveur de la gestion des zones c6cidres,prograrrrne qui flgure en d6tail e lrannexe F.

52. Le pr6sldent de lrAssociation des instlturions Ecologiques duPaclfique Sud (AIEPS) annonce que cette Association ne pratique aucuneexclusive et encourage res organlsations, y conpris les- organisat.ionsgouverneuenrales et non Souvernementales qui nten son! pas actuellenent
meubres i y participer, Les membres actuers ont fait ra preuve, depuls1e ddbut de leur Partlcipation en 1983, de leur adh6sion aux objectlfs
du Plan dtaction et, par voie de cons6quence, aux prioritJs actlerres aesgouvernements de la r6gion. Lrintervenant appelle lrattention despartlcipants sur les statuts de lrAssociation qui constituent lfannexe Bdu rapport de la troisidrne r6union consultative tenue i Guam en 19g6.

53' Le pr6sident de I'ATEPS signale 6galernent aux d6l6gu6s le documentdrLnformation no 4 qui montre qu'en 19g5, les engagenents flnanciers
des instituEion€ en espdces et en nature, ont 6t6 iup6rieurs i lacontrLbution du PNUE.
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54. rl 6voque ensuiLe la nEcesslt6 dram6riorer les communications
entre gouvernement.s et institutions membres et ajoute qutune des tlches
de lrAssociation nouvellement er66e est pr6cis6rnlnt dtan6liorer Iacirculation de lrlnformation. Les gouvernements peuvent, individuellement,
demander i lfAssoclation des rensel.gnenents sur les 6l6uents technlques etfinanciers qul doivent entrer dans lr6tabllssetrent des descriptifs deproJets ainsi qutun concours dane ce d6naine.

55. Le repr6sentant du SPEC slgnale aux d616gu6s que son organlsationvient de Lancer deux prograrnrnes comportant une importante composante
6cologique. Le prenler, appeld progranme de d6veloppenent du tourisme
dans la r6gion du Paciflque Sud, a inscrit dans sa "t"tt" ltobligation
dr6valuer les incidences 6cologiques potentl-elles du d6veloppementtouristique. Le second, appeL6 progranme de nise en valeur de lf{nergie
en zone rurale, aura dt6videntes retomb6es sur lrenvironneuent et feralfobjet drune dtroite collaboration entre les services du SpEC charg6s
des questions Energ6tiques et le PROE. Ces activit6s sont pr6sent6es
aux annexes F et G.

56. Le reprrisentant de lroRSTOl{ prend la parole au nom des instltutions
frangaises de recherche inplant6es dans le Pactflque Sud, exprimant Iesouhait de ces dernlAres de collaborer plus actlvement avec les autreslnstitutions de recherche dans re cadre du r6seau du pR0E.
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ANNEXE A

RESI]ME DES EXPOSES NATIOMUX

Le d616gud des Samoa amdricaines se ddclare trbs heureux de
pouvoir transmet aux d6l6guds tes
excuses du DirecEeur de ltagence pour la protection de ltenvironnement,
qui n'a pu se libdrer. I1 signale aux dildguds que son pays sremploie
A renforcer 1 farsenal l6gislatif et r6glenenraire r6gissant la gestion
judicieuse des ressources naturelles vuln6rables du pays qui doit
simultandnent faire face aux n6cessit6s du ddveloppenent riconomique.

Lr6vacuation des d6chets solides, la lutt,e contre les ddchets
dangereux et leur 6vacuation ainsi que la protection des eaux douces
et des ressources 'narines comptent parni les problbmes 6cologiques
qui prdoccupent tout particuLiErement les Samoa aniricaines. Son pays
a en effet pleinement conscience de f impdrieuse ndcessitd de mettre
au point dbs aujourdrhui des mesures de gestion rationnelle et dradop-
ter une l6gisLation permettant de contrer ees problEmes. A cet 6gard,
le d61dgu6 6voque certaines mesures draction actuellement mises eu
oeuvre. 11 rappelle que ttagence des Sarooa ar6ricaines pour la pro-
tection de I'environoement travaille i I'am6lioration des systbrnes
draliroentation en eau potable et intervient dans divers secteurs de
la lutte contre la pol1,ution et de la protection des ressources natu-
relles. Pour conclure, le ddl6gud rdaffirme le souEien des Samoa pm6-
ricaines au PROE et leur ddsir de venir en aide aux autres pays ocda-
rriens et de coop6rer avec eux en netiare dtenvironnement.

I.LdeJqgu6 de lrAustralie ddcLare que son pays, tout corrme les
autres p riverains du pacifique, attache la
plus haute iryortance aux questions touchant ltenvironnement. I1 lui
parait opportun de rappeler Le premier point de la D6claration des pays
ocdaniens sur les ressources naturelles et ltenvironnement, i savoir :ttles ressourcea terrestres et nariDes et ltatmosphEre dont ddpendent
la vie et les cultures des peuples du Pacifique Sud doivent atre g6r6es
avec sagesse et Prot6gdes dans I'int6r6t des gdndrations actuelles et
futures, drune fagon assurant leur durabilitdtt.

LrAustralie estine que lradoption d'un ensernble drinstruments
juridiqres approprids donnera Irassise voulue aux travaux scientifiques
et techniques ndcessaires i une planification int6grde de 1'environnement,
de lf6conomie, du mil-ieu social et des ressources naturelles de la rdgion
du Pacifique Sud.
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AI.INEXE A (suite)

Corme en a d6cid6 la Confdrence ministdrielle tenue en mars 1982,
i Rarotonga, le Plan dtaction en faveurdu Pacifique Sud comporte trois
grands volets : i) dvaluation dcologique, ii) gestion 6cologique, et
iii) aspects juridiques.

Pour diverses raisons, les aspects juridiques ont nobilis6 une
grande partie de lrattention lors des dernibres annties; lr6laboration
de la Convention du PROE touchant i sa fin, il conviendrait d6soruais
d'accorder une plus large place i lrdvaluation eE A la gestion dcolo-
giques.

Lfune des tiches de cecte Confdrence est de faire le point du
Progrannne rdgional octianien depuis 1982 et, i cette occasion, le d6l6gud
se f6licite de pouvoir confirmer le maintien du soutien du gouvernenent
australien, qui compte verser 60 000 dollars E.-U. en 1986 au Progra'nme
rdgional oc6anien de lfenvironnenent.

Le d6l6gu6 des Iles Coo! d6clare que son gouvernement est Eres
pr6occup ement du pays, ainsi qu'en t6moignent
les actions mises en oeuvre en faveur de Ia protection de ltenvironnement
et les mesures de contr6l.e auxquelles sont soumis les projets de ddvelop-
pement afin de liroiter leurs incidences 6cologiques.

Lr6rosion du littoral et des coteaux due i une gestion incons6-
guente des terres, la sddirentation des lagons et la d6gradation des
r6cifs coralliens, de la faune et de la flore marine qui en rdsulte,
les rdpercussions drune mauvaise utilisation des produits chiuiques
dans Itagriculture et Lr€vacuation des eaux usdes eL des d6chets solides
corytent parmi les problErnes dcologiques les plus graves auxquels sont
aujourdrhui confrontdes les Iles Cook. Les oesuree correctives mises
au point sont le reboisernent des zones particuliErement 6rodies des
iles Rarotonga, Atiu et Mangaia, et de nouvelles lois touchant lfurba-
nisrne et la protection de La nature qui permettrout au gotffernement de
uieux contr6ler le ddveloppement des zones c6tiEres.

Les Iles.Cook sont en outre trEs actives dans le donaine de la
crdation de rdserves et de parcs nationaux. Ltatoll Souvorov a 6td d6-
clard parc national en 1978 et on coqte aujourd'hui crder i Rarotonga
une r6serve nat,urelle afin de protdger un oiseau devenu rare, Ie superbe
goberouches de Rarotonga, ainei gutun sanctuaire dfoiseaux dans lrile
de Takutea (rdcif 6nergd et sablonneux).
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ANNEXE A (suire)

Les Iles Cook sont totalement acquises i la protectLon de Ia
nature dans la r6glon ainsi quten t6nolgne la d6clsion d'adhdrer i la
Conventlon drApia prlse par le gouvernement des Iles Cook 1e 12 aoOt 1986.
Les princlpes directeurs de la Convention seront inscrits dans le projet
de loi sur la protection de lfenvironnement, actuellement en cours dr6la-
boration.

Le d616gu6 des Etats F6d6r6s de t'licrondsie d6clare que son pays a
beaucoup fait, dans les dernidres ann6es, pour mettre en oeuvre des pro-
gralmes de proEectlon de Itenvlronnement et de mise en valeur des ressources
naturelles et ce, en pr6vlslon des accords de libre association et de la
fln du r6giue de tuteJ-le. En 1983, le Congrds des Etacs F6d6r6s de Micron6sie
a adopt6 une loi sur la qualltd de lrenvironnement, portant crdatlon drun
office de la protection de lfenvironnement qui sera charg6 de r6glenenter
1es actLvit6s en ayant une incl-dence sur le nilieu insulaire. Des textes
analogues 6ont en cours drdlaboratlon i Yap, Truk, Pohnpei et Kosrae.

Le d6l6gu6 pr6cise que la mise en valeur des ressources naturelles
lncoube i lrEtat au m6me tltre que Ia protection du mlIieu. Ce sont les
p6ches, lragriculture et le tourisme qui pr6sentent le plus fort potentlel
de d6veloppement 6conomlque. Diverses activitds sont mises en oeuvre dans
ces secteurs, notaument des Eravaux dfinventaire et de cartographie des
ressources' lr6laboration de plans de gestlon des ressources naturelles,
la cr6ation de zones protdg6es sur terre et en mer et Ia r6introduction
drespices marlnes drimporfance contmerclales. I1 souligne que son pays a
la chance de pouvoir planifier la mise en valeur de ses ressources.sans
avoir A consacrer 6norm6ment de temps et drefforts i corrlger les probldnes
r6sultant dtactLons rnal congues et leurs cons6quences d6sastreuses sur
1 | environnement.

Le d616gu6 de FldJl d6clare que depuls la premLdre Conf6rence de
lrenvlronneuent oc6anien qui sfest tenue i Rarotonga, aux Iles Cook, en
1982, son Pays a r6alis6 des progr6s modestes mals n6namoins signlficatifs
en natiere de pJ-anlflcatlon de lrenvlronnement et de gestion des ressources
naturelles. La cr6atlon de comit6s de gesEion de lrenvl-ronnenent et de la
mangrove, la condulte dt6tudes sur les lncidences 6cologlques des projets
de d6veloppement, ltachEvement de la premlEre phase du plan de gestlon
de la mangrove et le degr6 dravancement de Ia deuxiAme phaser Qui touche
i sa fln, sont autant drexemples des r6alisatlons de Fidji dans le domaine
6cologique.
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tu\NEXE A (suite)

Lrimportance capLtale que Fidji accorde i la gestion et i la
protection de lrenvironnenent ressort d'ailleurs clairement de Itactuel
plan de drSveloppenent (plan DP9) qui flxe le cadre et lrorientation
des activit6s des clnq proghaines ann6es (1985-1989). Lram6liorarion
des installations de loisirs, la protection de lrenvironnement et
lrexploitation rationnelle des ressources naturelles figurenE au premier
plan des objectifs de d6veloppement du pays.

Dans le chapitre ttEnvironnenencrr du DP9, le gouvernement recense
les principaux probl€mes et obstacles A 6lininer; A cette fin, il, se
fixe des objectifs et propose des mesures dtaction. Leur mise en oeuvre
se fera par le blais de programnes approprl6s auxquels correspond un
budget indicatlf pour les cinq ann6es i avenir.

Au nombre des probldmes recens6s figurent le d6boisement, la
destruction de 1a nangrove, lf6rosion des sols, la pollution des eaux
c6Eidres et des cours dreau et la d6gradation du patrimoine arch6ologique,
historique et architectural. Le gouvernement a adopt6 les uesures dtinEer-
vention appropri6es et, dans Ie domaine de lrenvironnement, des programtres
tendant i : a) prot6ger et sauvegarder le caractEre unique du nilieu
naturel fidjien; b) int6grer 1es 6tudes drimpact dans les projets de
d6veloppement; c) favoriser lf6ducation 6cologique et la conscientisation
de la population d tous les niveaux; d) cr6er un n6canisme admlnlstratif
eharg6 de lr6laboration, de la coordination et de la nise en oeuvre des
Programmes et des polltiques 6cologiques et e) assurer Itharmonisation
de Ia l6gislation actuelle et des nouveaux textes adopt6s en faver.r de
la protection de lrenvironnement.

Conscient de La n6cesslt6 drexploiter les ressources naturelles
du pays de fagon rationnelle et 6quilibr6e, le gouverneuent a en outre
fix6 des objectifs et des mesures dtaction analogues aux autres secteurs
de lr6cononie : sylviculture, pdches, agriculture et exploitati-on minidre.

Le d616gu6 de la France d6clare quri.L ne lui appartient pas de
faire un expos6 national; chacun des terrl-toires frangais du Pacifique
le fera pour sa part.

11 souhaite seuleuent soullgner ltlnt6r6t gue son pays porte au
PROE en rappelant que sa contribution financldre directe est la plus
lmportante aprds celles de lfAustralle et des Etats-unl-s drArn6rl"que
puisqurelle est de plus de 40 000 dollars E.-U. (cecl sans compter
sa participation indlrecte vla le PNUE ou la CPS), et en annongan! qut il
a lrintention de poursuivre cette actlon dans lravenlr i un nlveau
eomparable.
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ANNEXE A (sulte)

Exposant les caract6ristlques g6ographiques et d6nographlques de
son pays, le d616gu6 de Polyn6sie frangalse rappelle que ce terrltoire
est compos6 de 120 lles envlron dlspers6e6 sur 4 000 000 de kl"lomdtres
carr6s droc6an. La surface 6merg6e repr6sente 4 000 kllondtres carr6s.
Quatre-vlugt-slx pour cent de la populatlon est concentr6e dans lrarchl.pel
de la Soci6t6, dont solxante pour cent dans la zone urbaine de Tahltl.
11 d6cl-are quril exlste, du fait du d6s6quillbre d6uographique de ce pays,
une in6galtt6 lnportante des pressLons exerc€es sur lrenvironnement. Alnsl
seule la zone urbaine de lflle de Tahiti sublt des agressions de type pays
lndustrlalls6s. Deux nul-sances se retrouvent partout : 1) la pollutlon
bact6rtenne par des reJets dreaux us6es domestiques ou des 6levages et
11) Ia pollutlon tellurtque 1i6e aux terrassements, aux routes de prin6-
tration, aux chantlers hydro6lectrlques, aux extractions de mat6rlaux en
mer et en rlviEre.

11 expose ensuite 1a structure institutionnelle de son pays,
rappelant que le premier gouvernement issu de l-rautonomie lnterne instltu6e
le 6 septembre 1984 conportalt un mlnlstdre de la sant6 et de lfenviron-
nenent. En 1985 a 6t6 cr66e la d6l6gation i 1'envlronnement, charg6e
dtassurer et de contr6ler la gestion de ltenvlronnement. Elle coordonne
toute actlon du territolre en mati6re dtenvlronnenent. Les diff6rentes
con'-lssions sont consult6es dans des domaines divers de lfenvironnement.
La r6glernentatlon exlstante couvre de noubreux secteurs mais elle est
lncompl€te et a besoln drEtre r6actua1ls6e. Le territoire compte
acEuellement 6 rdservea naturelles.

Falsant le point des r6alisatlons et dee actlvit6s en coursr ll
d6clare quten f985-I986, I'effort en natlEre de r6gleuentation a port6
prlnclpalement sur l-es pollutions et les nulgances des actlvlt6s indus-
trielles, des 6levages et des eaux us6es. De nombreuses 6tudes ont 6t6
r€alis6es ou sont en cours, coprpe i) lt6tude pour lt6laboration dtun
sch6na drexploltation des granulats; li) le sch6na drassalnlssement de
I'Ile de Tahttl; ffi) les 6tudes dr6missalres en mer pour les eaux us6es;
iv) lr6tude envl.ronnementale de lrlle de Huahlne, pr6alable au plan
dram6nagenent; v) lt6tude dtenvlronnement relative au plan dram6nagement
tourlstlgue et agrlcole du domalne dtAtimaono.

Pour conclure, 1l expose les projets de la Polyn6sle frangaise
pour les deux ahn6es i venLr. La d6l6gatLon i lfenvironnement cr6ee en
1985 a maintenant trouve sa place au sein de Itadrulnlstration terrLtorlale.
Dans 1es deux ann6es qui viennent, on prdvolt la crdatlon drun code de
Irenvlronnement, la nlae en place drun r6seau drobservatlon du mllieu,
Ia cr€btlon de plusl-eurs parcs naturels terrestres et lagonaires et la
poursulte de la senslbillsation du public.
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ANNEXE A (suite)

La d6l6gu6e des IIes M?rshall expose la nature des activit6s que
son gouvernement se ProPose drentreprendre en faveur de Itenvlronnement
pendant la p6riode 1986-i987. Il s'agit d'un programme dfal-imenration en
eau potable qui pr6voit i) des analyses de la teneur en coliformes des
eaux de boisson et des mesures quotidiennes des r6sidus de chlore dans
Les zones de forte concentration d6mographlque de Majuro et Ebeye;
il) la surveillance de la teneur en nitrate et en chlore de lteau despuits et iii) des analyses annuelles de Iteau de source pour ddtecter
la teneur en min6raux, en trlhalomenthanes (TTHM), en composris organiques
volatiles, en insecticides et en herbicides.

Le progranme de lutte contre 1a pollution des eaux comporte
1) une surveilLance mensuelre des sltes du llttoral po1lu6, pr, 1""
coliformes, dans les zones de forte concentration d6urographique; ii) desplans en vue de la surveillance des autres constituants de Iieau, tels
que le phosphate, le nirraEe et I'oxygdne dissous (DO); iii) un examen
de tous les permis de dragage et de reurblayage, dans 1e but de r6duire
les ph6nomdnes localis6s de turbidit6 er de s6aimencation; iv) le
contr6le de toute inmersion en mer et v) la rdglementation et le
contr6le des inmersions drhydrocarbures et de d6chets et 1a coordlnation
des activit6s des services comp6tents.

- Le Progrartme df6vacuation des d6chets solides esE fonde suri) lradoption de proc6dures correctes de d6charge des d6chets dans.Ies
zones de forte concentration d6mographique et ii) 1a stricte application
des arr6t6s interdisant de jeter des ordures et la coordination par lesadministrations locales des services de ramassage des ordures.

Le prograrnme pesticides repose sur i) lroctroi de permis i
tous les nanipulateurs de pesticides et ii) la surveillance de ltutili-
satlon de pesticides i des fins conrmerclales ou agricoles.

Le progra'nme planiftcation de lrenvLronnement et 6ducation
consiste i i) dresser un atlas et un plan de gestion des ressourcesc6tidres; ii) de choisLr le site des r6serveJ narines et pourvoir ileur gestion; lii) r6actualiser la classification des eaui c6tidres;iv) participer aux d6bats internationaux sur les questions 6cologigues;v) coordonner dans les 6coles publiques les actions en faveur d""if;r;ation6cologique; vi) favoriser lt6ducation dcologique er les cormnunicationspubliques sur lrenvlronnement et vii) 

"r.orrr.g"r la recherche scientifiqueet lrassistance technique en vue de la condulie dr6tudes ecorogiqrr"".

Le d6l6gu6 de Nouvelle-Cal6donle souhaite la
delegues sur Ie territoire et formule le souhait que
permettent de d6couvrir le charne et la beaut6 de ce

bLenvenue aux
leurs horaires leur
Pays.
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ANNEXE A (sulte)

I1 reprend les grands points de 1texpos6 natlonal qutll avalt
pr6sent6 A la TrolslEne Conf6rence du Pacifique Sud sur les rdserves ec
parcs natlonaux et soulignd lrlnportance que les autorlt€s du terrltolre
et chercheurs sclentifLques du nronde entler attachent A la protectlon
de la flore et de la faune uniques et orlglnales de la Nouvelle-Calddonie
qui r6sultent drun Lsolenent g6ographlque trds anclen.

Il rappelle les l6gislatlons de protectlon mlses en place dans
le territoire portant sur les eaux douces, les mers, les lagons et Le
littoral' la pollution atmosph6rique, les sites pittoresques, historiques
et arch6ologiques, le's zones mlnriralis6es, les for6ts, la faune et Ia
flore, Itagrlculture et lr6levage et les nuisances industrlelles, bruit
et toxlcit6. r1 lndlque que la Nouvelle-cal,6donie a adh6r€ A trois
Conventl.ons internatl.onales (la Convention de Washington, la Convention
drApla et la Convention de Londres sur lrlumersion des d6chets).

En ce qui concerne les zones prot6gdes, la Nouvelle-Cal6donle
compte 9 500 hectares de zones ori I'actlvlt6 niniEre esE lnterdlte, pr6s
de 13 500 hectares de r6serves de faune, 15 000 hectares de r+iserves
botaniques, 6 000 hectares de r6serves lnt6grales, lI 000 hectares de
Parcs terrltorlaux et 53 000 hectares de r6serves marlnes. Leur gestlon
Lnconbe essentiellement au servlce des for6ts et du patrlnolne naturel
et i la dtrectlon des MLnee et de lrEnergle. Le Nouvelle-Calddonle srest
aussl dot6e drun Coml-t6 pour la protectlon de lrenvironnement qui est un
organlsme de coordlnation et de propoeltlon dont les nlssLons et les
attrlbutions 6ont actuellenenc lfobJer dtune 6tude approfondle vlsant A
les red6flnir dans le cadre de la potitlque de ddveloppement et de
conservaBion des ressources naturelles que les autorit6s entendent mettre
en oeuvre.

Le d616gu6 de la Nouvelle-Zdlande d6clare que le probl€ne
essentiel auquel fait face son pays en natidre drenvlronnenent est celui
de Ia r6organlsation des servlces publlcs charg6s des questlons 6cologlques.

La plate-forme 6lectorale du gouvernenent en 1984 proposalt une
strat6gle int6grant protectlon de la nature et d6veloppenent. pour la
mettre en oeuvr'e, le gouvernement dolt dlspoeer drune structure adninis-
trative charg6e des questlons 6cologlques qui interviendralt dis les
premldres 6tapes de Ia pranlfication du d6veloppement. on estiue
auJourdthui que les procesaus actuels de planJ.fieation sont trop lourds
et les services responsablee de l-renvlronnement trop faibles et trop
dlspersds pour remplir le mandat qul leur a 6t6 confi6.
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AI,INEXE A (suire)

Les nouveaux services de lfenvironneDentr QUi seront pleinement
op6rationnels en avril 1987, ouvrent la voie A des modificacions insti-
tutionnelles de taille r6sultant des nouvelles politiques 6conomiques et6cologigues. Le gouvernement de la Nouvelle-26lande souhaite en effet
que les ressources publiques soient exploit6es de fagon plus efficace.
Diverses mesures ont 6t6 adopt6es i cette fin, i savoir : lrapplication
des principes de la gestion corrmerciale privr5e aux entreprises du secteurpublic, la srlparation des activit6s du secteur pubric et du secteur
cornmercial et la d6finition, pour les 6tablissements publics, drobjectifsclairs qui ne s'opposenE pas entre eux.

La nouvelle structure administrative charg6e des questions
6cologiques est compos6e de quatre services publlcs, de deux entreprises
dfEtat et dtun commissaire parlementaire i lienvironnement.

Trois de ces organes pr6sentent un int6r6t particulier : i) leservlce de la protection de la nature eharg6 de 1a gesti-on des forQts
domaniales primaires non-productives, des r6serves et parcs nationaux,
des siEes historiques, des eaux prot6g6es et des zones c6tidres; ii) leministdre de lrenvironnemenE' princlpal organe consultatif du gouvernemen!
en matidre de gestion de ltenvironnement et dtexploitation 6quitibrde des
ressources naturelles et iii) enfin le Cornnissaire parlementaire qui apour r61e essentiel de surveiller la gesti.on de lrenvironnement pour 1e
compte du Parlement et de condulre des 6tudes 6cologiques sur les projetspartlculidreuent import,ants ou sensibles.

Au plan r6gional, le d6r6gu6 signale que son pays 6tudie i lrheureactuelle les cons6quences gue pourralt avoir en Nouverle-Z61ande re
ph6nondne nondial dtaugmentation de la teneur de ltair en dioxyde de carboneet en m6thane, ainsi que Ie r6chauf,fement des oc6ans et la ,o.ri6" du
nlveau de la mer qui en r6sultent. on pr6voit que drlcl i ltan 2030,
ce nLveau aura mont6 ae Z0 et I40 cm du falB de lfexpansion therrnique
des oc6ans. La Nouvelle-Z6lande ntignore pas qr'r" 

""1t" 6l6vation pourraitavoir des r6percusslons inPortantes sur les pays insulaires du pacifique
et ctest pourquoi eIIe contrLbue i une 6tude slr les rnodifications
cllnatiques men6e par Ie Consell australien de lrenvironneuent. EIIepourrait en outre partlciper utilement i une 6tude de ce type men6e parle PROE ou maintenir une liaison technLque dans ce domaine.

L-
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A"\NqXE A (sulte)

Le d616 dg CgF on[ealth des Iles Mariannes du Nord expliquela structure adnin 
"i;;-;;-i"qua11t6 de lfenvironnenent, un servlce de gesrion des ressources c6tieres,et une divlsion du MLnlstdre des ressoutrces naturelles. Toutes lesactivit6s entreprlses en faveur de ltenvironnemenc dans son pays rel6ventde ces eervlces. rl 6voque re flnancement accordd par 1rag"r,"L-a""Etats-Unls Pour la protecclon de lfenvl.ronnement et expose les obllgationsr6glernentalres auxquelles Bont tenues chacune des agences aux termes delfaccord qufelles ont contract6.

I1 pr6cise la naLure des stages de formation en laboraroire quldolvent avoir lleu cette ann6e et signale lrexistence drun programme deformation en cours drenplol lanc6 pai t" dlvislon de ra qr.,"ii.rE a"ltenvironnement afln dtencourager le personnel local i se perfectionneren matldre de protectlon de lrenvtronnement. 11 rappelle en outre quele plan cadre pour 1987 pr6voit dtintervenlr dans les domaines suivants :6vacuation des eaux us6es, surveillance du milieu marln, gestlon deseaux souterraines, 6vacuatlon des d6chets solides, travaux de reurbla-yage,produits dangereux, approvisionnement en eau, contr6le de la quatitd de
1t"1I et des pestlcldes. Le D6partement des ressources narurelles etle D6partement de la gestion des ressources c6tidres ont dgaleientfornuld des observatlons sur une "Etude du systEme des ,".;;-;;;t6g6esen oc6anle" publide dans un rapporr cenu ,i ri arsposltlon des d€l6iu6sint6ress6s. Pour conclure, 1l d6clare que re gouvernement des rlesMariannes du Nord naintiendra son soutlen au pnog par tous les moyensposslbles Pour assurer une meilleure protectlon du mllleu dans tous Iespays lnsulaires du paclfique.

i_^a__, Le d6l6gug.ge parag dtr que son pays nrdchappe pas aux probrdmesecoroglques et qu'1I est plelnenent conscient de la n6cessit6 diadopterdes mesures fermes pour rutter contre ra porlutron de lrarr, des ea.rxdouces et de lreau de la mer et pour g6rer prudemnent et ratlonnellenentles ressources naturelles du terrltolre. pour donner effet a ce princlpe,le gouvernement de palau a rricemnent cr66 un offlce de la qualit6 derrenvlronnement charg6 dfassurer la bonne apprlcatlon de la r6glementationnationale en netlere dfenvlronnement, r€glenlntatlon qui porte notanmentsur la survel.llance-de la qualit6 des ".,r*, l"rdvacuatlon des d6chetssolides et le contr6le des t,ravaux de terrassement, etc.

Palau est particulldrenent soucl.eux des Lncidences 6cologlquesgue Pourrait avolr la constructlon de la grande route c$tidre dans Itllede Babelthaob. cette route constitue ,r' itout essentler pour led6veloppement de la zone c6tidre de 1file urals le gouvernement de palau
souhalte n6namoins en dtudier lrlmpact sur lrenvlronnement et iIsolllcltera le concours du pROE pour entreprendre, comme point de d6part,un lnventalre dcologlque de Babelthaob.
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ANNEXE A (suiEe)

Le d616gu6 de Ia Papouasie-Nouvelle-Guin6e d6clare que ltenvironne-
ment, la protection de la nature et la saine gestion des ressources
naturelles sont des composantes lmportanEes du d6veloppement dans son
pays puisque la protection de la nature et lfexploitation rationnelle
des ressources naturelles sont inscrites dans 1es principes directeurs
et le quatridme objectif national de la Constitutlon de la Papouasie-
Nouvelle-Guin6e .

A ltorigine, un service de lrenvi.ronnement et de la protection de
la nature a 6t6 cr66 au sein du ninistEre des affaires foncidres, dans
le but de donner effet au quatridne objectif national. Prenanc conscience
de Itimportance crois'sante que la gestion 6cologique occupe dans le
d6veloppement national, le gouvernement a cr66 en janvier I985 un
ninistdre et un d6parternent expressdment charg6s de ces questions, dont
les travaux sont gouvern6s par dlx textes de lol adopt6s au Parlernent.

Les 6tudes r6ce--ent menties sur les r6serves et. les parcs
nationaux, tant en Papouasie-Nouvel1e-Guin6e gue dans la r6gion, permettent
aujourdthui de replacer ces questions dans une perspective rdgionale. En
Papouasie-Nouvelle-Guin6e, Itexp6rience a permis dt6tablir que la formule
des zones prot6g6es adopt6e dans ce pays est bien plus efficace que
beaucoup de eelles inspir6es des pays industrialis6s. I1 existe
auJourdthui trelze de ces zones dites ttzones de gestion de la faune et
de la flore sauvages"; soixante dix-neuf autres zones sont i ltheure
actuelle i lr6tude, leur cr6atlon devant falre ltobjet d'une publi.cation
au Journal Officiel. Dans le contexte oc6anien, le nod€le papou offre
de grands avantages car l-1 ntexige aucune ali6nation de terre.

Lrintervenant fait le point des autres travaux conduits par Ie
d6partenenE, notamment la constitution dtune base nationale de donnrieset la pr6paratLon de publlcations sur la faune et la flore sauvages,la protect.ion de la nature et les questions 6cologlques, rl sralrt rA
drun dee 6l6ments du proJet de cr6atl-on dtune banque nationale de donn{esqui vlent d'Gtre pr6sent6e au pNUE.

. En ce qui concerne la sensibillsatr.on d. public., le d6r6gu6
d€clare que ses compatriotes o de l-rinportaqce
de leur patrimoine naturel-. 70 a B0z de la population m6ne ..rlor" ,r11
mode de vie traditionnel fond6 sur la subslstance et conserve de cefait un tris fort attachement i la terre et i ses ressources. Le
D6pargemeut de Itenvl.ronnement et-de 1a protectlon de la nature stemploie
A 1es sensibillser encore plus grice i des affiches, du nat6rlel p6da-
goglque pour les 6coles, des flLns et des dlaporanas illustrant lesnultiples asPects de lrenvironnement du pays, de sa faune et de sa flore.
ce volet des travaux du d6partenent est l_oin dt6tre prioritaire, etauesl le soutien du pRoE dans ce dornaine serait-il bienvenu.

La Papouasie-Nouvelle-Guin6e est le seul pays oc6anien ind6pendantet en vole de dEveloppement qul soit repr6sent6 au Conseil d'adnlnistration
du PNIIE; e1le sera heureuse draider dans toute la mesure du possible,
Les pays de la r6gion et le PROE a pr6senter leurs demandes draide au pNUE.
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AI']NEXE A (suite)

La Papouasle-Nouvelle-Gulnde, qui partlcipe depuis longtemps Ala progresslon du Prograuroe r€gional ocdanien de I'environn"tr.it, 
""f6l1clte de la contrlbution de ses deux universit6s aux travaux des

r6seau:,du PR0E et approuve'le plan de travail des dtabrlssements de
recherche et de fornatlon propoe6 pour res deux ann6es A venir. Erle
maintlendra aon soutien au PROE et i la mise en oeuvre du plan draction.
La slmiLltude de lrenvironnenent des pays de la r6gion plaide en iaveur
de lradoptlon de solutlons r6glonales alx probldurei de ia gestion desresaources et du nilleu naturel. La papouasle-Nouvelle-Guin6e sef6llclte de pouvolr contrlbuer aux travaux du pRoE visant A trouver
ce genre de solutions.

r r, Ite d6l6gu6 des Iles Salonon d6clare que la g€srlon et Ia protection
oe Ienvlronnement, au sens actuel de ces termes, sont choses assezrdcentes dans son pays. rr nrexlstalt auparavant aucune sEructureadninistratlve charg6e de la protectlon du milleu, Ies probldmes 6co-
LogLques 6tant r6g16s de fagon ponctuelre. En 19g5, on , d6c1d6 de
crSer au sein du mlnistdre des ressources naturelles une divlsion delfenvlronnement et de la protectlon du nilleu, chargde de mettre en
oeuvre les prograrmes et les polittques du gouvernenent en matiEre
de gestion et de protectlon de lrenvlronn"r"tt et de travailler hen
reLatlon 6troite avec les mlnlstAres dont les actlvlt6s onc une incidencesur lrexploltatlon du nilieu et la protection de Irenvlronnement,,.
Cette divlslon conpte auJourdthul deux agents, alnsi qutun conseillerfournl par le Fonds de coop6ratl.on technique du Coruronwealth (cFTat:-
La dlvlslon sera confront6e i une p6riode dlfftclle dans les noLs ivenir, en ral-son des absences de 6on personnel engag6 dans des stagesde fornation et des restrlctlons funpos6es par le gouverne6ent en natl6rede recrutement de nouveaux effectifs. ctest pourquol la dlvlsion setournera vers le PROE et dtautres organienes pour soLliciter une aldetechnlque.

Le progranne de travall de la dlvislon flgure au chapitre XVIIIdu plan nattonal de d6veloppeuent des rles salonon pour ra p6rtode1985-1989. 11 se conpose des programmes sulvants : t) prograrme no I :6ducatlon 6cologlque; il) programe no 2 : dvaluatlon 6cotJgtque;1i1) progra"tt'le no 3 : commerce et gestlon des anLmaux 
"",r.r.gi";lv) progranme n" 4 : inforrnatlon sur lrenvlronnenenE et les reasourcegnaturelles; v) 'progra-.e no 5 : zones prot6g6es; vt) prograr ',e no 6 :stratdgie natlonale de protectlon de la natJre; vli) progiano," ,ro 7 zprotectlon de lrenvlronnement au plan internatlonar.
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ANNEXE A (suice)

A lrheure actuelre, ra division Eravairle principarenent ilr6laborarion d'une r6gremenrarlon en faveur d'6vaiuati.;" ;;;iogiquestelles qurelles sont ddfinLes au plan nationar de d6veloppenent pour1985-1989 : "r1 convi-ent d6 nettre au point une fornule d'6valuagion
;::.1::1Ol?,:11p.6" aux circonsrances nationales. Ce ne seronr pas J_es"etudes d'impact" conduLtes dans certains pays. Les rivaluationseffectu6es sur re terriEoire national devroni prenare en compte lesfacteurs 6cologlques dds res prenldres phas"" i'6raboraci;;;;; projerset non, conme crest le cas avec les 6tuies drimpact, aprds que resproJets aient 6c6 foruu16s. L'approche pr6coni"6" p"r*"ttra Je mertresur pied des projets mieux adapt6s. g cette fin, on tirera parti dusavoir traditlonnel qur les questions 6cologiques,l

Le commerce des animaux sauvages est un autre sujet de pr6oc-cupatlon' La r6glenentation dans ce domai-ne est inop6r"it" 
"t "r, d6pit deltlnterdlctlon dfexporter des anlmaux sauvages imposde par le gouvernement,il arrlve fr6quemrent que ceux-ci quittent f" p"y" en contrebande . Ladlvlslon de Itenvironnement travallIe en ce moment A lt6laboration d,uner6glementation adapt6e dans ce domaine.

!'Ialgr€ son exiguit6, la division de rrenvironnement fait de sonal'eux pour travailler en lialson avec les autres services adninistratifset pour leur apporter son soutien, afin d I instaurer une saine gesti_onde ltenvironnement. Elre travaille par exempre en ce noment avec reservice g6ologique i lt6laboratlon de proc6dures drrivaluatron-6cologiquepour une nl.ne dror qui dolt etre ou.r"rl" i Goldridge, dans 1rtle deGuadalcanal.

Les rles saromon estlment qurune bonne coordination desefforts est n6cessaire en nati6re dtenvrrorro"r"rra sl rron veuttravalller utLl-ement et efficacement, et rrniter les consdquences
{o*.g".bles qul r6sultent souvent diune 

"*pioii.rion incons6quenredes ressources naturelles.

te d6l6"rl6 gg Togga rappelle res progrds r6arls6s par so' paysdans1effi,,,,"'L,,taucoursd'esdouzeann6es6cou16es
depuis le lanceirent par la comissl.on du pacifique sud en 1974 drunproJet sp6clal sur la protectlon de la nature. une r6glementatlonnatlonale a depuls lors 6t6 adopt6e; 11 "ragir notanment dfuae roi surlea r6serves et parcs nationaux rrotS" en 1976.t at""li":"r-i" foisur Itin6nagenent du territolre et la pLanLficatlon de lrenvironuementqul', apris avolr dt6 19jet6 par le parienent, a 6t6 rernanid et sera denouveau pr6sent6 en 1987. Dans trtntervalte, ie Consell des Mlnlstresa autorisd le lttnistdre des terres, du cadastre et des ressourcesuaturelles a examiner tous les grands proJets de d6veropper.;;:-
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ANNEXE A (suire)

, Le d616gu6 rappelle lfexLstence d'un programme de foruation ilong terme lane6 en 198I grice auquel on 
"ompte 

J6ia a"u* dlpr6misdtunlversltd en sciences de Itenvironnement ;t en urbanisne, quldlrlgent actuelleuent a Tonga les travaux touchant A Itenvlionnemenf,.Il-sfaglt surtout de sensibiltser la populatlon aux problAnes 6corogiquesgrice a des acttons p6dagoglques prlnclpalement men6es lors de la
eeualne de lrenvl.ronnement gui se tient chaque ann6e au mols de juln.
On a €galement tent5 dfautres acttons de gestlon de ItenvlronnemenE,usls elles ont 6t6 freln6es par 1e manque dtdquipement et de conp6t"n"""apEctalls6es. Tonga espdre n6anmolns lever ces obstacles en participant
au prograrnme de travall du pROE.

.. Lg dfl6gu6 de vanuatu d6crare que depuls l'adoptlon du pran
d'actlon a Rarotonga, son pay6 sfest enployi i andlior"r "t i r6actuallserla riglenentation afln de se donner les moyens de la polltl-que dcologiqued6ftnle dans sa constitution. De nombreux textes ont 6E6 ainsi amend6set not4rment ceux portant sur Itamdnagement du terrltolre, la sylviculture,les paches, la gestlon des ports et des zones marltines, itexploltatlonulnlire et les reeaources nln6rales. Une loi sur la qualtt6 ie 1tenvlron-neDent est en cours dr6laboratlon; elle viendra coupi6ter la r6glenen-tatlon exlstante afln de couvrlr les donalnes non vts6s par les textesactuels.

Le d6l6gu6 de Vanuatu r6ltEre le soutlen de son pays au pR0E etelgnale la cr6atlon, au seln du Mlnletdre de rr6nergre 
"i i"" ,ffrir""foncldres, dfun bureau de ltenvlronnenent qul assurera Ia coordlnatlonet la centrallsatlon des actlvLt6s uen6"" d"ns le cadre des prograqupesdcologlques. Par allleurs, Vanuatu se f6ltclte de ra proposition decr6atlon dfun fonds dtaffectacion sp6ciale au bdndftce du pRoE, fondsgut devralt beaucoup faclliter la mLse en oeuvre des actlvlt6slnecrltes au progra'nrne de travail du pROE,

vanuatu attache _une r.mportance consid6rabre aux questionsrelevant du Traltd de d6nucl6arlsatlon du paciflque sud, du proJet deconventlon du PROE et des probl€nes rdglonaux toujours "n "u"p"i" "tsouhal'te que ces probldnes pulssent otie rdsolus rapide'ent. Le
d61€gu6 de Vanuatu rappelle que selon son pays, les esgats nucl6alrisdolvent 6tre consld6r6s conne partie rntdgiante du probldrne de la pr6sencecolonlale 6trangdre dans la r6glon et souilgne le dEslr nanlfeste despeuples ocdanlens de vlvre libree, dans la palx et la prosp6rlt6 pourles anhdes i venir.
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ANNEXE A (suite)

Le d616gu6 du Samoa-Occldental falt savoir qufen matidre de
Protectlon du nllieu et de gestion des ressources naturelles, son pays
intervl.ent sinultan6ment sur tous les fronts : cr6ation de r6serves et
de parcs nationaux, programines publlcs.dt6ducation 6cologique et
camPagnes de sensibllisatlon, mise en oeuvre de progranmes de d6veloppenent
de lrexploitation forestidre et de progranmes agro-sylvicoles. C'est ainsi
quront 6t6 cr66s un parc national et cinq r6serves. En outre, on a d6ja
mls la premidre plerre i la cr6ation de ce qul deviendra certainenent Ie
parc ou la rdserve natLonale de l-ttle dfAleipata.

Le dr516gu6 pr6cl-se que la r6glementatlon ndcessaire i la bonne
protection de lrenvironnenenr existe d6Ji nals que certains textes
devront Etre r6actuaLis6s pour lever les obstacles qui freinent notaqment
lfextension du r6seau de rriserves eE de parcs nationaux. La protection
des bassins hydrographlques sur les terres relevant du r6gime coutumier
de propri6t6 devra aussi faire Itobjet dfune nouvelle l6glslation.

IJ- soullgne que la gestlon de 1 | envlronnernent sera encore
an61lor6e par les efforts uls en oeuvre pour assurer 1'6vacuation des
pestlcldes dangereux et des d6chets chiulques; le gouvernement doit
n€anmolns se donner les moyens de sa politique en natiere de protection
de lrenvironnenent sfil souhaite rdaliser des progrds plus sensibles
dans ce donaine.

Un d6velopPement soutenu, m6ne A un nlveau 1inlt6, est toujours
pr6f6rable i une actlon d6sordonnr6e qui rend dlfficlle lrint6gratLon et
la coordinatlon drefforts men6s sur dlffErents fronts. Lrexpansion d.u
rdseau de r€serves et de parcs nationaux reste incertaine, mals on
espEre que les barridres culturelles steffaceront si Iton amiliore er
intensifie les efforts en faveur de lf6ducatlon 6cologique,
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A"I'JNEXE B

EVALUATION DES BESOINS DE FORMATION EN I,IATIERE DE

l. Une dtude des besoins de formation des pays insulaires en macibre
de gestion des zones protdgdes a 6t6 effectude en juillet et aofit 1986.rt sragissait drun projet parraind par le pRoE dans le cadre du "plandtintervention en faveur de zones protdgdes dans la rdgion du pacifique
Sudrr adoptd b la Troisihre Confdrence du pacifique Sud sur les rdserveset Parcs nationaux qui stest tenue au Samoa-Occidentai en 1985. Ce projetvisait b faire le point sur quatre grandes questions inteiressant Ia formation
en matibre de gestion des zones protdg6es, i savoir :

- effectifs et niveau de comp6tence du personnel;
- nature des actions de formation que les pays estimenr prioritaires;
- pr6f6rence des pays i l'6gard des diffdrenres formules de

formation possibles;
- aupleur de I'aide neicessaire pour permettre au personnel insulaire

de suivre des stages de formation.

2. Cette 6tude se-donnaiE pour objectif essentiel 1'analyse systdmatique
des besoins de fornation, afin gue les progranrmes recormurndds aux termes decette dtude rdpondent exactement aux besoins des pays insulaires.

3. Cette analyse a permis dtidentifier des problEnes majeurs, i savoir :

3.1 II nrexiste aujourdrhui de zones proEdgdes que dans quelques rares
pays insulaires. La majoritd drentre eux ont ndanmoins iaiss6
entendre qurils seront probablement amends A en cr6er de nouvelles.
Dans ces circonstances, il y aura une demande accrue de compdtences
dans 1e domaine de la gestion des zones prot6g6es,

3.2 La majoritd des pays ne dispose dans ce domaine que dreffectifs
rdduits er assez peu qualifids.

3.3 Le personnel est frdquernnent amend i remplir de nombreuses fonctions.I1 est donc indispensable que la formation soit de nature pratique etpol-yvalente afin de renforcer les conp6tences de base du personnel
enploy6 dans Les zones protdgies. Par Ia suite, la fornation devramettre l.raccent sur Itacquisition de cougpdtences plus pointues.

3.4 Interrogds sur leurs prdfdrences, les pays accordent aux diversesactions de fornation les priorit6s suivantes :

trioritd,No. 1 ,: Techniques eE n6thodes drdlaboration de progra'mes
de relat,ions publiques et dtinformation. Lrobjectif serait de faireconnaitre aux populations Locales les avant"g"i q,r" preisentent les
zones protdgdes et la protection de lfenvironnement.
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Prioritd No. 2 : Mdrhodes de planification des zones protdg6es
GEffie plans de gestion, etc.) ec dtudes d'impact.

Prioriti No.3 : Cours dlimencaires de formation i la gestion
aa;@gdes,accordantuneLargeplaceauxm€Ehodesde
etricte applicacion des rbglements, i Itutilisation drdmetteurs-
rdcepteurs radio, au lravail en milieu aquatique (plong6e, navi-
gation, naniement de petites embarcatirrns, etc.).

Prioriti No.4 : Cours sur les m6thodes de collecte et d'exploi-
EaTroTa"e-T6-rormat ion sur le mi I ieu nature I .

3.5 Parni les diffdrentes formules de stages propos6es, la prdf6rencc
gllait soit au ddEachement de personnel insulaire en Australie/
l{ouvelle-Z61ande, soit au ddtachement de personnel australien/
ndo-zilandais auprEs des pays insulaires. Quant i I'organisation
des stages, la prdf6rence allait aux formules suivantes :

Priorit6 No. I : cours reglonaux;

: cours territoriaux ou locaux;Priorit6 No. 2

Prioriti No. 3 : cours sous-r6gionaux,

1.6

Tout eeci laisse i penser quril nrexiste pas de formrle'rid6ale[
en Eatilre de fornation, la meilleure approche dtant peut-Egre
encore une cornbinaison des solutions proposies ci-dessus.

Tous les pays insulaires ont fait savoir qutun concours financier
leur serait ndcessaire pour envoyer leurs reprdsentants h des
cours rdgionaux ou sous-rdgionaux. Ce sont en gdndral aux grosses
ddpenses, billets d'avion et indennitds journalibres, que sont
affectis les fonds demandds. Stagissant du co6t des forrqations,
il convient de :

- rechercher des foruules permettant de limiter les d6penses. Par
exeqle, canping i Itoccasion dtexercices pratiques sur le terrain
pour rdduire le volume des indennit6s journaliEres;

- d6finir prdcisdnent le contenu des stages de forrnation propos6s et
rechetcher des financements auprbs dtun plus grand noubre drorga-
nieations;

- accroitre le volume des cridits budg6taires du PROE affectds au
financement des actions de fornatlon.
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ANNEXE B (suire)

RecOnrmp ndatiOns

Il- convient de soutenir les projets acluels de stages de formation
des responsables de zones protdgdes dans le Pacifique Sud (cours de
fornation I la gestion des zones protdg6es et des parcs nationaux
sradressant aux gardes-parcs 15trangers organisis par la NouveIle-
Z6lande; cours du PROE sur la gestion du lirtoral eE les dtudes
d'inpact).

Il convient drorganiser en 1987 un colloque r6gional sur le thEme
"relations publiques et information", r6unissant une vingtaine de
participants.

11 convient d'envisager de financer la participation d'un insulaire
i un stage de fonnacion pratigue auprbs d'un organisme australien
ou ndo-zrilandais chargd de la gestion de zones protdgdes. (Les
gouvernements inEdressis pourraient peut-6tre envisager un finan-
cement conjoint.)

Il convient que I-e PROE recherche des formules de fomation plus
dconomiques. Par exemple, des cours par correspondance en gestion
des zones protdgdes, i lrintention des pays insulaires.

11 convienE dr6valuer lrampleur de lraide gue peuvent apporter les
6tablissements d'enseignement sup6rieur dans la formation I la
gestion des zones prot6gdes.

Il convient de rechercher toutes Ies formules de financenent
possibles. Par exenple, des demandes dtaide adressr!s aux organismes
austraLiens chargds des parcs nationaux, 11 conviendrait au
prdalable de d6finir clairement Ie contenu des progran"nes de
formation.

4.2

4.3

4.4

4.5

4.5
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ANNEXE C
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ANNEXE D

PROGRA},IME DE TRAVAIL DU PROE : LISTE DES PROJETS

Ceci est la liste conplEte de tous les projeEs envisagds au titre du
Prograqrme de travail du PROE, ind6pendamment de toute considdrarion deprioritd dans lrordre drexdcuLion. Les lettres eE les chiffres entre paren-
thEses indiquent les projets figurant dans le rapport de la troisiEme rdunion
consultaEive des institutions de recherche et de fornaLion (RS = Recherche
et Surveillance: EFI : Edueation, Formation et Information). L'astdrisque (*)
indique quels projets ont fait lrobjet dtun engagement ferme de financ"*"rrt.
La zone gdographique concernde au premier chef par le projet est indiquds par
lrabriviation du nom du pals, ou ltabrdviacion des termes sub-r6gionai (suil)
et rdgional (REG), selon le caso I

Gestion des ressources naturel,les

NR9

N" Projet

NRI *Bassin hydrographique de watut : projet de boisemenr (Rs A.l)NRz *Ilydrologie et cycle des il€nents nutritifs, Bassin hydro-
graphique de ta Fordr de Nandi (RS A.2)

NR3 *Banque de donndes sur les ressources et r tenvironnement
du Pacifique (RS c.2)

NR4 *Analyse des ressources par tdliddtection (RS G.3)
NR5 *rnventaire des ressources forest.ilres - rr-es salomon,

Vanuatu (RS G.3)
NR6 Arbres et arbustes iryorrds dans le pacif ique (Rs G.7)
NR7 EvaLuation des ressources marines des eaux peu profondes

(RS G.1)
NR8 *Recensement des informations existant sur res marrnnifbres

narins de Microndsie (RS G.5)
Connaissances traditionnelles en uatiere de gestion des
ressources i Pukapuka

NR10 Contribution b lrdtude de la fl.ore des Iles Cook
NRll Etude environnementale, projet piloce Huahine, polyndsie

frangaise
NRl2 Eliuination des chats retournds i rrdtat sauvage, rles

Christmas, Kiribati
NRl3 Erude initiale des zones proches du littoral, palau
NRl4 Consdquences 6cologiques des mdthodes de p6ehe dest,ructives,

Truk
NRl5 cartographie des dcosystbues terrestres, samoa-occidental
NRl5 Rdensemeneement en brinitiers, Tonga
NR|T *Etude concernant le dugong, Iles Salomon
NR18 Gestion de la ressource en m6gapodes, Iles Salomon
NRl9 *Exploitation traditionnelle du narsouin, rles salonon
NR20 Etude de la faune et de 1a flore sauvages, rles salomon

Zone

PNG

FIJ

REG

PNG

suB
REG

SUB

SUB

ICK
ICK

POL

KIR
PAL

EFM
so
TON

SAL
SAL
SAL
SAL
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AI,INEXE D (suite)

No Projet

PAt Plan de geetion, rdserve de Ngerukewid, Palau
PA2 Etude du nilieu narin, Iles Aleipata
PA3 Cr6ation drune zone prot6gde sur des terres coutumiEres
PA4 Riserve naturelle de Vaonapa : itude de base et mise en

des installations
PA5 Plan dram6nagement de rdserves, Atoll dr0roluk et

rdcif de Minto
PA6 Etude initiale de la Eortue verte, Ile de Fouew, Truk
PL7 Etude et protection du cagou, Nouvelle-{al6donie
PAB Plan de gestion, Garrick MenoriaL National Park
PA9 Inventaire des sites et b6timenrs historiques, Fidji

Zone

PAL
so
SAL

place
TON

EF}l
EFM
CAL
FIJ
FIJ

FIJ
GUA

POL
SUB

MAR

vAl{

N"

cHl

Zone

suB

REG

REG

TON

cu2
ctfil
c!r4

Zone

REG

FIJ
POL

Zones c6tiEres et uarines

Projet

*Interactions 6cologiques entre les systEnes c6tiers
tropicaux (RS D)

*ocdanographie (RS E)
*Rapport rdgional sur "lt6tat du uilieu narin[
Etude des transports s6direntaires, Tongatapu

Qualitd de I'eau

Proje t

Qualitri de 1'eau porable (RS B.l)
Liurologie du barrage-r6servoir de Monasarnr (RS B.3)*Qualiti des eaux sous-cerraines, archipel des Tuamtu (RS B.5)
Contr6le deo eaux de lrestuaire et, la baie de la Vitogo
(RS C.t)

*Contr61e des eaux c6ribres de Guam (RS C.4)
*Contr6le des eaux cdtibres de Polynisie frangaise
*Etude lagonaire rdgionale (RS C.8)
Andlioration et extension du contrOle de Ia qualitd
des eaux, Iles lLarshall
Evaluation et contr6le de lreau potable, Vanuatu

NO

r{Q I
I{Q2
llQ3
I,IQ4

l{qs
r{Q6
r{Q7
wQ8

r{Q9
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Gestion des d6chets substances da reuses IutEe contre la IluCion

N" Projet Zone

ln'{l Utilisation drindicateurs biologiques pour surveiller la
contamination des zones c6tilres (RS C.7) REG

I.lM2 *Risques professionnels et 6cologiques Ii6s i I'utilisacion des
pesticides (RS.F) REG

I'IMi *Adoption de normes pour l rdvaluation des ef f luents et des
d6chets (RS H. | ) REG

I,lM4 *contr6le de ra prtisence de u6taux lourds et de rdsidus de
produics organo-chlords dans les eaux cStiEres de papouasie-
Nouvelle-Guin6e (RS H.2)

I{M5 *contrdle de la prdsence de mdtaux lourds dans les rivibres de
Papouasie-Nouvelle-Guinde par suite de lrexproiration minilre
(RS 8.2)

I'1116 Etude de la pollution due aux hydrocarbures, vuda point, Fidji
I.JM7 rnventaire des sources de pollution atrnosph6rique, polyn6sie

frangaise
I{MB Recyclage et 6vacuation des ddchets solides en zone rurale,

Etats F6d6rds de Microndsie
lu9 Formation de r6cifs artificiels par accumulation de d6chets

solides, Iles !,tarshall

Education 6cologique

No Projet

EEI *Travaux de terrain au titre du progranme de sciences de
1'environnemenr UPNG (EFI A)

EEz *Fondation ndlandsienne pour I'environnement - dducation
semnnrnggg6ips (EFI B)

EE3 *Tuvalu - Projet sur les sciences de lfenvironnement, UPS (EFI D)EE4 Bourse pour des recherches de troisibne cycle sur I tenviron-
nemenr (EFI F)

EE5 *Formation d'dtudiants du premier cycle et recherche en
agrosylviculture (EFI G)

EE5 Projet sur les sciences naturelles aux Iles Cook
EE7 Prograre d'6ducation dcologigue, Iles Cook
EEB unit6 nobile dtiducation 6cologique, samoa-occidental
EE9 Promotion du symbole national de 1'environnement, Sanoa-

Occidental
EEl0 An6l.ioration de lrunitd nobile dfdducation, Fidji
EE1 1 *Etude de cas en 6ducation dcologique (EFI J)
EE12 *Exposition photographique de sensibilisation A I'environnenpnr(ErI E)
EE13 Manuel sur les rdcifs coralliens

PNG

PNG

FIJ

POL

EFM

!,IAR

Zone

PNG

PNG

TW

REG

SUB

ICK
ICK
so

so
FIJ
REG

REG

REG
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Informat ion icologique

N" Projet

EII *BulIetin d'infornaEion sur t'environnement (PROE)
EIz Bibliographies se rapportant a 1'environnement
E13 *BuLlecin d'infornat,ion sur les ricifs coralliens (Association

scientifique du Pacifique) (EfI H)
EI4 Rdalisation de matdriels audiovisuels

Planif ication et administration

Proj et

Elaboration du plan national d'intervention pour la
protection du nilieu, Fidji
Plan de gestion des zones c6tibres et lagonaires, Tahiti
Elaboration dtune ldgislation sur I tenvironnemenL,
Tuvalu
Elaboration d'un plan national d'intervention pour la
proCection du nilieu, Samoa-Occidental
Ligislacion sur I texploitation et Ie cormerce de faune et
flore sauvagee, Iles Salorcn
Publication du plan national dtintervention pour la
protection du milieu

EP7 Plan national et plans locaux de gestion des zones c6tiires
EPE Plans de gestion des zones c6tiEres, Majuro et Kwajalein
EP9 Plan dtintervention pour la protection du nilieu dans le Nord

des Iles Cook
EPlO Plan de gestion des zones c6tiEres, Sud{uest de Viti Lernr

Sininaire et cours de formation

N" Projet

ml Cours sur lrdvaluation des consdquences ricologiques (RS H.4)
llT2 Siminaire sur lrdlaboration de progra nes drdducarion

6cologique (EFI c)
llT3 Gestion des ressources c6ribres - Cours sur les zones protdgieE
!If4 Sdminaire sur les dispositifs dtintervention en cas de

diversement d rhydrocarbures
lfT5 S6minaire inter-ocdanique sur Ie d6veloppenent durable des

pays insutaires
WT5 CongrEs des sciences du Pacifique - Sdninaire Bur la coopdration

rdgionale
flT7 Fornation i la gestion des parcs, Samoa{ccidental
WTB Fornation de gardes-parcs, Tonga
m9 Colloque sur la protection et la gestion des ressources narines

REG

REG

BEG

REG

NO

EPI

Zone

ICK
FIJ

FIJ
POLEP2

EP3

EP4

EP5

EP6

SAL
EFU
MAR

Zoae

REG

REG

REG

REG

REG

so
TON

EFM
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A}TNEXE E

INDIFICATION DU PAMGMPHE 18 ALINEA f DU DOCT]I'{ENT DE TRAVAIL WP.4

"f) forrmrler des recomnandations i ltintention du CRGA en ce qui
concerne le financement des acEivitds du Programre, notatment
sous forme de contributions fermes annonc6es par les gouver-
nementstt.

MODIFICATION DU PARAGRAPHE 13 DU DOCTN{ENT DE TRAVA,IL IIP.4

Itl,es crtidits accordds au titre du Program rigional ocdanien de lten-
vironnement seront essentiellement destin6s i financer les activitds
suivantes :

1. Satisfaction des besoins prioritaires des pays menbres en rnatibre
aide aux Droiets de gestion ef de protection envlroqnement,

notarilnent (mals sans exclusive) ceux ayant des incidences
A cette fin Programme fera I aux cadres professionne S

secr6tariat du PROE. aux c rences des etabl].ssements Dartic
aux reseaux che eE surveillance et d'6dueation et de

les.

formation ainsi qu'i tgute autre ressource utile."
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AI{NEXE F

PROGRA},IME SOPACOAST DU''COMMONWEAI,TH SCIENCE COUNCIL'I

Le Conmonwealth Science Council a distribui lors de la conf6rence
une publicaEion technlque lntitul6e ttCoastal zone nanagenent for the
south Paciflc region (series no 180 csc (85) Epp-3)" ori sont pr6sent6s
la n6thode et le cadre utllls6s pour les activitds de gestlon des zones
cdtidres constl.tuant, le progranme r6gional qui a pris le nom de SOPACOAST.

Le proJet ttlles bassest'qui est pr6sent6 dans ce document vlent
dtGtre nis en pLace i Pukapuka, dans le nord des Iles Cook. Par ailfeurs,
un projet. rrtles hautes[ est en cours dtexEcutlon dans le lagon de Morovo,
dans lrouest des Iles Salomon. Dtautres activit6s sont en 

"o,rt", telles
gue la pr6paration dfun manuel sur lf6tude et lrutillsatlon des m6thodes
traditionnelles de p6che, la r6alisation et la publlcatlon drafflches
sur diff6rents asPeets de la gestlon des ressources c6ctdres, la mise
au point de n6thodes sinples, applicables dans les zones ruralesr pouF
lrlnventatre et la surveillance des ressources cdtidres, alnsi eue
dlff6rentes acEions en matidre df6ducation ec de formatlon

Le Secr6tariat g6n6ra1 de la CPS est tenu inforud officLeusemenr
des activit6s du SOPACOAST, et les conf6rences r6glonales nouvellement
lnstitu6e en vue dradopter le programrne de travall du PRQE senblent
toutes d6slgn6es Pour recevoir un compte rendu officlel. Sont 6galenent
tenues au courant des activlt6s du sopACoAST les organisations qui.y
collaborent : CCPM/PACSU, ProJet PNUD de d6veloppenenr int6gr6 des
atolls' Programne gestion des ressources oc6anlques de ItUSp, et programe
Unesco/ROSTSEA.

soPAcAosr est un program'ne dractlvit6s. ce nrest pa8 une
nouvelle I'nstltutlon. Le Commonwealth Science Councll cherche I 6v1ter
le chevaucheuent des activlt6s, ainsi que la cr6atlon drune nouvelle
lnstrtutlon. Le consell se consldOre conme un cacalyseur, apportant
un stimulant et des ld6es tendant i promouvolr de nouvelles fornes degestion des ressourcea c6tlires bien adapt6es aux besolne de la r6gion.
Un de ses prlncipaux objectlfs conelste i 6tabl1r dt6troltee relations
de travall entre SOPACoAST et les autres actlvit6s de geetlon des zoneg
c6tiires. Nous espdrons qufun Jour SOPACOAST sera adnlnlstr6 par une
lnstltutLon r6gLonale approprl6e i cet effet
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AI{NEXE F (sulte)

Conforndnent aux prlnclpes nentlonn6s cl-dessus, le prograune
SQPACOAST est actuellenent adnlnlet16 par un coordonnateur bas€ A

Ilonlara (Ilee Ealouon) relevant drun reeponsable de projet du CEC,

bas6 i Londres. Le CSC fournit un flnancenent 11n1t6 s sa contrLbutlon
eet coneld6r6e conme un trcapttal de d€parttr destln€ i lancer dee
activit6s de baae, apportant des ld6ee et erdant une slEuatlon peruettant
i drautres organlsatlons de partLclper. La d6clslon de d6bloquer les
crddtts lncombe au CSC de Londres. De sa base des lles Salonon' le
coordonnateur de SOPACOAST stoccupe de la coordinatton et de la
supervlslon des proJets pendant un tlers de son tenps' les deux autres
tlers 6tant consacr€e i Italde quttl apporte au MlnlstAre des ressources
naturelles dee IIee Salonon.
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AIiNEXE G

PROGRAIO{E DE DEVELoPPE}GNT DU ToURIS}ffi DANS LE PACIFIQUE SUp

En octobre 1984,la CEE a affect6 3,2 millions drEcus i
lf6laboration dtun programne rdgional pour 1e Pacifique Sud en matidre
de tourisme, au titre de lfalrocation pour la promotion des 6changes
lnternationaux de Lon6 Il.

Ce programme a pour principe g6n6ral de fournlr des conseillers
techniques au TCSP (Tourisn Council of the South Paciflc : Conseil du
Paeifique sud pour le.tourisme) afln que ce1ul-ci 6tabrisse un
secrdtariat et 6Labore une strat6gie r6gionale pour la promotion du
tourismer gutll constitue une base compldte de donnries nise A ItentiEre
disposiEion du secteur touri.stique et pouvant servir i une lvaluation
dconomLque ad6quate de rr6volutlon dans ce secceur et des avantages
quten retiren! les pays lnsulaires du pacifique. 11 est pr6vu que, dans
Ia nlse au point de cetE.e strat6gie, soient pleinernent prises en compte
lrlmpact sur lrenvl-ronnement ainsi que les r6percussions culturelles
et sociales.

Les actlvit6s se rangent dans 1es sept domaines suivants :

1. Assistance technlque au TCSP
2. Base de donn6es
3. Fornation des personnels
4. Mat6rlel-s dr6ducation et de senslbllisatlon

du public
5. Etudes de narch6 et promotlon
6. Rapports entre 1e tourlsme et le d6veloppement
7. Poursuite du prog,rah'ne

Le Conseil du Paciflque Sud pour le tourisne gdrera le prograqrne
pour le conpLe de la r6gion du Paclfique sud, et le spEC sroccupera des
questions flnancidres. Les activit6s appartenant aux cat6gories 3, 4 et
6 ci-dessus lnt6ressent lrenvironnement; aussi un ntllion dr6cus
seront-lls consacr6s A celles-cl, parnl lesquelles on coupte la r6allsatlon
de filrns, de mat6rtels vld6o, de brochures et draffiches.

un cabinet de consulcants danois, DANGRoup, a 616 charg6 de la
nlse en oeuvre de ce Programme de deux ans. Ses agents, qul ont comurenc6
i travalller le 18-8-85, srlnstalleronr au sidge du SpEC.
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ANNEXE H

PROGRA},IME DU BUREAU DE COOPERATION DU PACIFIQUE SUD EN

IIIATIERE DIENERGIE

La preniEre tache assignde au SPEC en matiAre d'dnergie esc la coordi-
- nation des activit6s des diffdrentes organisations opdrant dans le Pacifique

Sud, 11 a 6td rdcemment ajoutd b ce mandat l'aide en matiEre de gestion des
produits pdtroliers. La section 6nergie est chargde de Ia gestion du prograune

, rdgional de l'6nergie que finance la CEE, de la collecte et de la diffusion
drinformations et de donnrSes, ainsi que du financemenE de petits projets dner-
g6tiques, de soutien technique et de formation.

Une grande partie de ltactuel progranme de travail concerne les
6conomies dtdnergie et les sources d'dnergie nouvelles eE renouvelables. La
confdrence rdgionale sur 1'6nergie de 1985 a ddcidd draccorder une prioritd
accrue i ltdrablissement dtun meilleur dquilibre entre le recours aux dnergies
nouvelles et renouvelables d'une part et 1'utilisationjudlcieuse des techniques
et des sources dt6nergie exisEantes.

Le programe 6nerg6tique rdgional de Lomd II, qui dispose drun budget
de 6119 millions drEcus, comprend les projets suivants :

GAZOGENES - Papouas ie-Nouvelle-Guinde*
- fidji (gazogbnes de grande et de petite raille)
- Vanuatu (Tanna)
- Vanuatu (Onesua)tt
- Sama-Occidental
- Iles Salornon*

CENTRALES TIIERI,IIQIIES A VAPEUR - Tonga*
- Kiribati

BIOGAZ - ILes Salomon*

ECIAIRAGE PHOTOVOLTAIqUE - Tonga:r
- Tuvalu*

REFRIGERATION PHOTOVOLTAIQTE - Tuvalu*
- Iles SaLomon*
- Papouas ie-Nouvel le-Guin6e*

- Papouas ie-NouveI le4uinie*
- Fidj i

- Fidj iti

IIUILE DE COCO

POELES A BOIS
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AIINE$E ,H- (g,ulte)

-i-,trAUFEB:BM SOI4IBES - Ile,e $aloupn*

mmtOgIE - Itrea 9alooon*

efnnf$f DE 16.19 - trlee 8s.1o0bn*
- Fapouasie;Nouvel le-'Guinde

* Projete en voie drexdcutisn"
Ee-6 a.u,trer p'tojete sont €ncolc i 1t6.tu.dd,

La conf,dreace pdglooale de l td,nergfe de f 985 e eoi.tvssu ,que l.ee
31136 nillione dtEcue affectds i lt€nergie par Loud ItrI au ti,tre de eou
foade riglona-l Beront coneeer-ds i I raesietance techniq,ue, la fornatiou et
irachat de atdrie,l.
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AI,INEXE I

COIfFERBNCE REGIONALE CIJARGEE DE I1'EI"ABORATION ET_!E L'ADOPTION

(

ORDRE DU JOUR

l. Ouverture de la confirence

2. Election du pr6sident et du vice-prdsident

3. Adoption de lrordre du jour

4. Exposds nationaux

5. Examen du Programrne rdgional oc6anien de lrenvironnerent depuis
1982

6. Rapport de la TroisiEme rdunion consultative des 6tablissenente
de recherche et de fornation

7. Projet de prograrryte de travail du pROE pour l9g7-l9gg

8. Les diff6rentes options en ce gui coneerne lravenirinstltutlonnel et financier du pROE

9. Progranrne des rers r6gionales du pNUE

10. Relations entre la convention dtApia et la convention du pRoE

11. Autres questions

12, Adoption du rapport
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lles Cook

Etats Fgd6r6s de
l{lcron6rts

ailNHl(E ,t

COIn{I.SSIOII ilI PACIETOUE SUD

PRGnil'[E nEiIO[lL O@AIrE{ DE L'lgvrnotllEt8ltT

MIFEREICE NEIIONILE trtANGEE D' AMPTEN LE PR(nNI}II,G
pE mAvarl uL PnoE Pqrn 1q87-1q88

(Norn6e, llowelle-Cal6donle, 1-5 sapteobre 1986)

LISiTE DES PANTICIPAI{TS

l.f. Antbo4r T. Utanga
Actlng Dlrector for bns€rratlou
l{lnlstr1y of Internal Affalrc aad

Consematlon
P.0. Box 98
RAlOTOItiA
Cook Islands.

lb Sanpby tltllta
Tluk State Envlroraental EeaIth

0fflcer
Iluk
P.0, Bor 591
Eastern Carollne Ialands 969ttZ.
Federated Stetes of l{lcronesJ.a.

Hs DonDB Scbeurlng
Ewlr"ouental Healtb Co-ordlnator

and Envlroruental Protectlon
Board Ereoutlve 0fflcer

P.0. Box 3ta
.K$.OUIA
Pobnpel
Eagtern Carollne Islandc 96941.
Federated Statee of l{l.crorsJ.a.



SPTEP/fork Pnograne l{eetlrU 1/lapport
Fage 50

.EUlf lf. s. Hanrdf
Senlor Tcnn Planner snd

Depuby Chalnnan of Envlronnenigl
l8nagaent Cmulttee

Dlrestorate of Torn and
Country Plannl.ng

P.0. Box 2350
Goverruent BuiJdings
gIVA
Flj i.

Fnanoo 1,1. Claude l'laynot
Seoond D616gu6 frangais A la

Connisslon du Paclfi4ue, Sud
B. P. 420
NC['I,IEA
Nouvell e-Ca16donie.

S15e Dr. Lu EJ.dredge
(dgalernent repr€sentant l,tarine Laboratory
de son organisation) Unlverslty of Guan

UG Staiion
ItAilGrLAg
Guau 96923.

Iles liariannes 9u_, Nord l'lr. Ray S. Gueruero
Speaial Arslgtant for A&lnlgtratloi
Conomealtb of the Northern

}bnlana Islands
Office of the Governor
SIIPAN
Northern ltarlana Islandg 96950.

!b. Luls Ceraobo
Aduinlstratlve Asslstant for

Afulnl.stratlon
Ccnnonrcalth of tbe llontbern: *li::T fi'""8s"""""
SAIPA"IiI
llorthern llar{.ana Islands 95950 .

It?r lhnrhall Us REaheI Dagovltz
General lhnager
lbrdrall Islands Envlronental

Protectlon Authorlty
Deprtrent of Healbb Ser.vloes
ua.ruRo 95950.
lbrshall IsIands.
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llowelle-Cal6donte t{. Jacques Kusser
Secr6talre du Ccoif6 pour la
Protectlon de I I Env i.ronneaent
Servise des For0ts e! du Patrl.nolne

Naburel
B. P. 4201
NUJI,GA
lbwelle-Cal6donle.

llowellaZ6lande l-ts. Bob McClynont
Director of Envlronental Planning procedures
Cooolssion for the Envlromenb
P.0. Box 10241
}IEI,LINCTON
Ner Zealand.

Pa[eu

Dr. Peter Adaus
Head
Soutb Paclflc Divlslon
ltinlstry of Foretgn Affalrs
Prlvate Bag
I{ELLIISTOII
Nen Zealand.

I,b. Tokiro Sutang
SP8EP Focal Polnt (Palau)
Enviromental Health Co-ord,lnator
l{lnlstry of SociaI Sewlces
P.0. Box 100
K0n0n
Republic of Palau 95940.

Pemuagl+llow€Ile-Guln€€ Dr. John C. Pernetta
(6gal,oent repn6rntent Head lbfupore Island Res€arch Dpartlent
de son organlaatlon) Scleace Facr:J.ty

Unlversity of Papua Ner Gulnsa
P.0. Box 320
UilIVERSITI P. O.
Papua llen Gulnea.

Polvn4lle franealr U, Gllbert Robin
Cbef de la D6l6gatlon A

Itewlronneuent p.l.
D616gu€ au patrlnoine naturel et

cr.rlturel
D6l6gat1on i lrenvlronneoent
B. P. 2551
PAPEETE
Tahttl
Polyn€sle frangalse.
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Ilea Saloon tF. J. Irofanu
Conseryatlon trflcer
Mlnlotry of Natura.l Reaources
P.0. Box G24
HSIIANA.
Solcuon Islands,

-!e!gj. !b. Ullou Saoanl
Eoologlst and Envlrotaentallst
lltntstry of Lands, Survey and

lbtural Resources
P.0. Box 5

I{UKUI ALOFA
Toqga.

Vanrntu l,lr. Tarnato Ravo
Second Secretary
lllnlstry of Lands
PORT VILA
Vanuatu.

Mr. Raynond Malapa
Asststant Seoretary
Polltical Dlvlslon
lllnlstra of Fonelgn Affalrs

and External Trade
P.0. Box 124
PORT VILA
Vanrgtu.

Senoa an6nloaLner !f. F. Falantko
0ffloe of the Gorrernor
PAGO PAGO

Auerlcan Sarnoa 96799.

Sanm-Oeoldsntil Itr. Suuelu SeeegA
SP8EP Focal Potnt (Isstern Senoe)
Forestry Divlelon
Departaeat of Agrloulture, Forcctc

and Flsherles
P,0. Bor 206
APII
lfegtern Sanoa.
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NEPnESENTAIIIE DI IIISTI1I,TIOIS

0ffloe de la Recherche U. Jean-Claude Le Guen
Sclentlfioue et Teohnloue D€f6gu6 pour lrAsie du Sud-Est et
drotrtne l&n pour Ie Paclfj.que A la Counlsslon

du Pacif ique Sud
0nsToM
B. P. 2655
}IC[JI.GA
Nowelle-Ca]6donle.

Unlverslt6 de Guan Dr. Lu Eldredge
(6galaent d61€gu6 de Guan) l{arlne Laboratory

Universlty of Guarn
UG Station
MA"tlcILA0
Guan 96923.

Universlt6 du Paclfloue Sud Dr. Jobn !,lorrison
Dlreetor
Institute of NatwaI Resowoes
University of the Soutb Paclflc
P.0. Box 1168
swa
FtJ 1.

t{s. }bnica Behrend
Instltute of Educatlon
Unlveralty of fbe South Pacific
P.0. Box 1158
SWA
FIJ 1.

Unlverglt6 de Pamlade- Dr. John C. pernetta
lfowellaGuln6e et Head lbtupone Island Res€arch bpartoent
Unlverglt6 de Teahnolgcle Solence Faculty
de Pamqele-tfowelle-Guln6e Ualversity of Papua Nefl Gulnea

P.0. Box 320
utf lvEnsltY P.0.
Papua New Gulnea.

nEPn ESETTAIITS Dr omAl|rs^rl()lts

Cmnonealth Satene CounaC.l f . Graban Balnes
C/- Mtnlstry of llatrral Remurces
P.0. Box G24
ITOIIIARA
Soloon IsJ,ands.
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G4CrPE E Oonprl|ATrol{

Bufeeu de oooo6ration t{r. Trevor Sof ield
6ooncoloue du Paclflque Sud Depuby Director
(SPEC) South Paclfic Bureau for Econolc

Co-operatlon (SPEC)
P.0. Box 856
SWA

ConnlssLon 6oonolnm et l{r. Brlj Kishore
soclale Dour lrAd.e et le Econcnlc and Social Cmoisslon
Paolfloue (CESAP) for Asia and the Paclfic

Unlt,ed Nabions Building
RaJadannern Avenue
BAI{iKoK 10200
Thalland.

Proqrane des Natlons Urdes Dr. StJepan SECKES
mur lrennlronnenent Direotor
(PlfUE) 0ceans and Coastal Areas

Fograrne Actlvlty @ntre
Unlted Nations Env iroruent Progranne
P.0. Box 30552
NAINctsI
krya.

COMI{ISISION nt PACIEIOUE SUD tf. F. Vltol,lo Lr.rl
D[recteur adJolnt des progfaneea
Conlselon du Paclfique Sud
B. P. D5
Nq]MEA
llowell e-Cal6donie.

Hr. Ios€fatu Retl
Coordonnateur (PROE)

l,ls Neva Hendt
Charg6e de Ir6duetion Ecologlquc (PROE)

Mr. PauL Holthus
Attadr6 actentlflque (PROE)

lb. Peber Thoas
Sp6clallste de Ia gestlon d€s zones

prot6g6es (PROE)

Mr, Dave Sheppard
Oonsultant du PROE
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AIINEXE K

PROGRAT,IME RSGIONAL OCEN{IEN DE LIENVIRONNEMENT
I.(

CONFERENCE REGIONALE CHARGEE DIADOPTER LE PROGRAMME

DE ITAVAIL DU PROE POUR 1987-1988

(Nounda, Nouvelle-Calddonie, | - 5 septembre 1986)

LISTE DES DOCTJMENTS

DOCTI}IENTS DE IRAVAIL

llP.l Compte rendu des activitds conduites depuis 1982 au titre du
Progranrne rdgional oceianien de I renvironnement

llP.z Rapport de la Troisibne r6union consultative des insritutions
de recherche et de fornation du Pacifique Sud (Guam, 16-20 juin
t986)

llP.3 Progranme oc6anien de lrenvironnenent (PROE)
Projet de prograrnle de Lravail (1987-1988)

llP.4 Dispositions insEitutionnelles et financibres visant'i garantir
1e fonctionnement du Programe rdgional ocdanien de I'emrironnenent
(PROE)

![P.6 Document de travail sur : les possibilitds de relier la Convention
sur la conservation de la nature dans le Pacifique Sud et le
projet de convention sur la protection eE la mise en valeur des
ressources naturelles et de lrenvironnement de la r6gion du
Pacifique Sud.


